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SESSION BE 1€50 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 75° SEANCE 
Séance du Mardi 7 Novembre 1950. 
8. — Substances édulcorantes artificieil Adoption d’ léfa- 
SOMMAIRE vorable sur une proposition de loi, 
biscussion générale: M, Bernard Lafa pit ont et rapporleur 
1, — Procès-verbal. de la commission de Ja farmille. 
.— Dépôt d'une question orale avec débat. Adoption d'un avis défavorabl r la proposilion de loi, 
, — Communication du Gouvernement, 9. — Ajourucment de la discussion d'une proposilion de résolue 
Lion 
4, — Ilommage au président du Sénat de Thaïlande. . M. Vanrullen, Mme le président, 
6. — Questions orales. 10. — Programmes scolaires d'histoire ct de céographie, — Adoption 


Défense nationale: 

Question de M. Michel Madelin. — MM. Max Lejeune, secrélaire 
d'Etat au forces armées (guerre); Michel Madelin. 

Anciens combattants et victimes de la querre: 

Question de M. Léo Hamon. — MM, Louis Jacquinot, ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre; L&o HamcGn, 

Budget : 

Question de M. Litaise, — MM. Edgar Faure, ministre du budget; 
Lilaise. 

Intérieur : 

Question de M. Jules Pouget. — Ajournement. 

France d'outre-mer: 

Question de M. Mamadou Dia. — Ajournement. 

Présidence de Mme Gilberle Pierre-Brossolette, 

6. — Ecoulement de la récolte de pommes à cidre. — Piscussion 

de questions orales avec débat. 


Discussion générale: MM. Primet, Edgar Faure, ministre du 
budget; Robert Buron, secrétaire d’ Etat aux affaires économiques : 
Léger, Rupied, Hébert, Paumelle, de Montalembert. 

Propositions de résolution de M. Primet et de M. Léger. 

Demande de priorité pour la proposition de résolution de 
M. Léger. — Adoption. 

Adoption de la proposition de résolution de M. Léger, 


# — Renvois pour avis, 
*X «1 








d'une proposition de résolution 

Discussion générale: M. Louis Lafforgue, rapporteur de la com- 
mission de l'éducation nationale; Mme Jane Vialle, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la France d'outre-nn M, Durande- 
téville, 

Passage à la discussion de l'article unique, 


Amendement de Mme Jane Vialle. — Mine Janc Vialle, 
M. Dürand-Réville, — Retrait. 
Amendement de M. Durand-Réville, — MM, Pujol, vice-président 


de la comimission de l'éducation nationale: Louis Ignacio-Pinto. — 


Adoplion. 

Adoption de l'article modifié et de la proposition de résolu- 
tion. 

91. — Mesures pour favoriser la diffusion de la pensée française, — 
Adoption d'une proposition de résolution. 

Discussion générale: M, Lodéon, rapporteur de la commission 
des moyens de communication: Mine Jane Vialle, Dore pour 
avis de la commission de Ja France d'outre A MM. Durand- 
Réville, Charles Brune, ministre des posles, télégraphes et télé- 
phones. 


Passage à la discussion de l'article unique. 

Adoption de l'article et de la proposilion de résolution, 
12. — Dépôt de rapports. 
143. — Règlement de l'ordre du jour. 
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PRESIDENCE DE M. GASTOH MONNERVILLE 


La séunre est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


R. le président. Le proces-verhul de la séance du jewdi 2 no- 
Von até affiché el distribué, 


] M'Y a pas d'observation 7... 


Le p'o cs-verbai est adopté, 


APT 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe ‘e Conseil de la République que 
jui ele saisi de la question orale avec débat suivante : 
le à M. le iministre des affaires étran- 


1° Les raisons qui ont déterminé l'abstention de la France 
dans les votes de la commission politique et de l'assemblée 
géncrale de FO, N. U, sur la proposition tendant à abroger Ja 
ré<oution de 1946 pur laquelle l'assemblée générale avait re- 
commandé aux Ekus membres de FO. N. U. de rappeler leurs 
ubassadenrs accrédités à Madrid et avait interdit à l'Espagne 


j' les institutions spécialistes de Forganisme jinternatio- 


1 CC» 
ni 

2e S'il n'estime pas qu'il est gravement préjudiciable à notre 
pav<, à lorganisalion europenue et à la paix que la France 
s'ab-tienne plus onglemps à Le pas reprendre avec l'Espagne 
des rapports normaux, comme ceux quelle entretient avec Îles 
autres Elals el notamment avec VU. R. S. S. et ses satellites. 


Conformément aux articles S7 et &8 du règlement, cette ques- 
tion orale avee débat à élé communiquée au Gouvernement, et 
la fixation de la date du débat aura Heu ultérieurement, 


PS D 
COMMUMICATION DU GOUVERNEMENT 
M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil Ja 
delire suivante : 
« Paris, le 4 novembre 1950, 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer, conformément aux dis- 
positions de Particle 49 de la los du 31 mars 1928, relative au 
recrutement de l'armée, que le Gouvernement, par décret du 
4 novembre 1950, a autorisé le haut commissaire de France 
pour l'Indochine à corserver provisorement sous les drapeaux, 
au delà de la période réglementaire, les disponibles et réser- 
\isles appelés pour accomplir une période d'exercice. 

« Je vons prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de ma haute considération, 


« Signé: R. PLEVEN. » 


Acte et donné de cette communication, 


a id 
HOMAAGE AU PRESIDENT DU SENAT DE THAILANDE 


M. le président. Mesdames, messieurs, j'ai l'agréable devoir 
d'indiquer au Conseil de li République qu'aujourd'hui assiste 
à nos travaux son Excellence M. Chac Phya Sridharmadhibès, 
président du Sénat de Thaïlande. (Fifs applaudissements sur 
tous les bancs. — Mmes el MM. les sénateurs se lèvent.) 

M. le président du Sénat de Thaïlande vient d'assister à Ja 
conférence interparlementaire de Dublin. !! a exprimé le désir 
de prendre contact, non seulement avec les présidents des 


assemblées de France mais avec les membres des deux assem- 
blées: du Conseil de la République et de l’Assemblée nationale. 

Dans queïques instants, le comité interparlementaire aura 
l'honneur de le recevoir, Je tenais, en votre nom, à lui adresser 
notre salut de bienvenue et à le prier de transmettre à nos 
collègues du Sénat de Thaïlande notre cordiale sympathie. 
(Nouveaux applaudissements.) 








Les ro 
QUESTIONS ORALES 


INÉGALITÉS DE CERTAINES CATÉGORIES DE FRANCAIS 
DEVANT LES CHARGES MILITAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses sg 
Biinistres aux questions orales suivantes: 


EL — M. Michel Madelin demande à M. le ministre di la 
défense nationale : 
4° S'il envisage de régulariser les inconvénients d' a 


Militaire et moral résultant de l'inégalité de fait de certaines 
catégories de Francais devant l'impôt du sang; 

2° Ki l'appel des réservistes pour une période militaire 54 
cours de l'année 190 répond à un plan mûrement éonen où 
à des nécessités du moment, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armes 
(guerre). 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées ‘querre), 
La meilleure réponse que le Gouvernement pouvait donner à 
la question de M. Madelin est précisément le dépôt du pront 
de loi portant augmentation de la durée du serviée militaire. 
Cette mesure était devenne nécessaire, pour donner leur pleine 
efficacité à nos grandes unités en ce qui concerne d'abord un 
niveau d'effectifs instruits suffisamment élevé pour alimenter 
les divisions d'interventions pour lesquelles nous nous sommes 
engagés en fonction du pacte Atlantique, et d'autre part pour 
avoir l'encadrement nécessaire à ces divisions, 

Cette augmentation de la durée dn service actif est accom- 
pagnée d'un retour aux principes de loi de 1928, c'est-à-dire 
l'égalité de tous les Francais devant le service militaire, et Je 
Gouvernement à demandé et obtenu déjà de l'Assemblée natio- 
nale Ja suppression du régime des dispenses appliqué depuis 
1945. Nous espérons que le Conseil de la République, au cours 
des prochains débats, répondra dans le mème esprit aux appels 
du Gouvernement, et si la réponse était la même que celle 
donnée par lAssembée nationale, M. Madelin aurait pleine- 
ment satisfaction. 


M. Marrane. C'est la préparation à Ja guerre. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est la préparation de notre défense 
nalionale pour Le maintien de la paix et de la liberté, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Marrane. Avec les nazis allemands, 


M. le secrétaire d'Etat. En ce qui concerne la question même 
de M. Madelin, je veux indiquer qu'au cours de l'année 140, 
les réservistes ont été appelés selon des convocations dites Verti- 
cales, c'est-à-dire que nous ne nous sommes pas contentés 
d'appeler les officiers, sous-officiers de réserve, mais que nous 
avons appelé en même temps des hommes de troupe. Nous 
avons choisi la période de septembre, entre les travaux de Ja 
Inoisson des mois de juillet et d'août et les travaux des ven- 
danges, pour entrainer le moins de perturbation possible dans 
notre activité agricole. Mais ces périodes ont affecté des dizaines 
de milliers de réservistes. 

Je dois dire que c'est le résultat d'un plan qui avait été établi 
il y a déjà plusieurs années, L'année dernière nous avions fait 
des convocations très courtes pour remédier à l'insuffisance de 
notre fichier d'encadrement de réserve, étant donné que beau- 
coup d'officiers et de sous-officiers n'avaient pas répondu aux 
demandes de renseignements. Cette première condition étant 
remplie en 1949, nous avons en 1950 fait procéder par convoca- 
tion verticale avec encadrement d’aclive pour des périodes qui 
ont été caractérisées essentiellement par les manœuvres. 

Je veux indiquer ne plus particulièrement les spécialistes de 
la D. A. T., contrôle d'opérations aériennes, télémécaniciens, 
radaristes et météorologistes ont été convoqués cette année dans 
une période d'instruction obligatoire qui Îles a fait participer à 
deux thèmes de manœuvres, l'un le thème dit « Cupola », et 
l'autre le thème dit « Champagne », c’est-à-dire à un thème 
essentiellement aérien et à un thème de manœuvre de divisions 
blindées en liaison avec l'aviation. 

Je veux insister sur le fait que ce n’est pas parce que Je Gou- 
vernement demande que le service militaire actif soit porté à 
18 mois qu'il négligera l'entretien des cadres de réserve. 11 est 
évident que le service militaire nous donne des hommes ins- 
truits et des cadres. Ils ne serviraient à rien si, dans les années 
qui suivent, ces cadres n'étaient pas soumis à un contrôle, à 
un contrôle incessant, et si l'instruction donnée au <ours du 
service militaire actif n’était vas continuée. 








‘1IS@ 
it 
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Je pense donc que les actes du Gouvernement donnent actuel- 
ment satisfaction, pour l'essentiel, aux préoccupations de 
y. Madelin, lequel pourra d'ailleurs, lors du prochain débat, 
venir sur les points qui l'intéressent, (Applaudissements à 
che, au centre et à droite.) 


rt 
ÿ 


M. Michel Madelin. Je demande li parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Madelin, 


M. Michel Madelin. Monsieur le secrélaire d'Elat, pour lintel 
ligence mème de la question que j'ai soulevée, Je me permet- 
! de rappe:er sa date, J'ai posé celle question avant les 
ces parlementaires, Je m'excuse de m'être probablement 
tres mal expliqué quant à mes préoccupations, çar la r 
nest pas exactement celle que j'attendais. 

Vous avez bien voulu nous dire, en commission de la défens 
nationale, il y a quelques jours, que le Francais, S'il était 
attaché à la Hberté, l'élait peut-être pus encore à l'égalité et 
votre déclaration eut l'approbation générale de celle commis- 


ra 


ur, ce que je visais surtout dans ma question, ce n'est pas 
tellement le présent ou le futur, que le passé, en raison des 
faits suivants, L'égalité devant l'impôt du sang w'a pas été 
observée en France pendant un certain temps el ceci n'est la 
juute de personne, pas plus celle du Gouvernement que cele 
de la palion. Certaines classes n'ont pas fait de service actif, 

d'autre part, il y a eu des dispenses en masse. 

\etucllement, ceux des jeunes gens qui n'ont pas fait de 
service actif nous assaillent les uns et les autres, je crois, de 
leurs demandes, demandes auxquelles nous ne pouvons pas 
repondre, Ces demandes sont 1es suivantes: Nous n'avons pas 
fuit de service, Un jour ou l'autre, ne nous demandera-t-on 
pas d'accomplir des périodes plus où moins Jongues? Certains 
pensent mème qu'ils ne seront jamais mobilisés, D'autres, 
un contraire, appréhendent d'avor à faire un service tardif. 
Ces cerüiludes trompeuses et ées inquiétudes non moins fal- 
licieuses ne sont pas apaisées, tant s’en faut. 

Voilà ce que croient cerlaines gens. Quelles sont les per- 
wetives? PersonncHement je les ignore, élant donné qu'il 
semble fort difficile d'instruitre à retardement des Jeunes gens 
n'ayant pas fait de service militaire. IL semble trés difficile, 
par conséquent, de pouvoir les intégrer tôt où tard dans une 
armée combattante, Alors, ces jeunes gens serontils purement 
ct simplement des auxiliaires, où serontils obligatoirement 
ce que l'on appelait à la dernière guerre des affectés spéciaux? 

Voici Ja question. Il est évident qu'il vous et très difficile 
d'y répondræ immédiatement, Ma seconde question est lice 
à la premiére: les convocations verticales dont vous avez 
parlé, Monsieur le secrétaire d'Etat, ont bien eu Jieu. Elles 
ont même donné, si j'en crois mes renseignements et mes 
veux, des résultats excellents, Mais par la convocation verticale 
l'armée à convoqué très pragmatquement — les militaires sont 
souvent très pragimatiques — des jeunes gens avant déjà 
des Connaissances de l'armement et de la chose militaire, 
c'est-à-dire, parmi même ces classes qui n'ont pas fait de 
service militaire obligaloire, des jeunes gens qui s'élaient 

engagés Soit à la 1 D.B., soit à la 2° D.B.. soit dans la 
1 armée française, ou encore qui avaient été parmi les forces 
francaises de l'intérieur, alors que les autres, qui n'avaient 
pas fait de service militaire, étaient laissés très tranquilles. 


L'esprit d'égalité des Français ne se sent pas satisfait, 

Enfin, il faut bien dire que ces convocations de réservistes, 
comme d'autres mesures — particulièrement une, dont je 
vais vous faire part — n'ont pas été comprises. 

On est en train de recenser des véh'cules automobiles, Une 
Chambre de commerce m'a saisi de ce recensment, dont 
elle ne sait pas très bien comment il est fait et pourquoi il 
est fait, « Nous ne demandons pas mieux que de céder éven- 
luellement nos véhicules, mais nous voulons sivoir ce que 
nous avons à faire en lemps de guerre, Notre maison doit- 
elle fermer, cu continuer? » m'a-L-on dit 

C'est ainsi que le doute plane dans Ia nation, Enfin, pour 
conclure, monsieur le secrétaire d'Etat, je vais me permettre 
de vous rappeler une phrase du réglement militaire, dont vous 
êles le gardien, et je dirai même le conservateur, par vos 
fonctions: « Les ordres ne sont jamais mieux exécutés que 
lorsqu'ils ont été compris. » Or actuellement, à l'intérieur du 
Pays, on ne comprend plus, (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droile, ainsi que 
Sur un certain nombre de bancs a centre et à dro le.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne voudrais pas ouvrir un débat 
«vec M. Madelin étant donné, d'ailleurs, que le règlement ne 
ie permettrait pas. Mais, puisque la question a été mal inter- 
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protée de par: un libellé insuffi 


méme indiquer à M. Madelin, qu'au cou init {JS le 
Gouvernement ax demandé que les jeu £ m'avant pas fait 
de servie militaire, soit pendant là durée de l'occupat À 
juste au moment de là Hhératio convoqués d ; 
périod particult Les il | | l 
devaient permettre de uettr I jh [Ie | - 
liè] s ‘u des epreut Dit l il i 

pitl rapiermel] { POssil jui t qu i l 
ni ensuite l il 1 ht) | P rot] | ou] i 

gens une Instruction mibtaire 1res sp { 

L'Assemblée nationale, en 1948, à d ni | Ù 
dés par 1e GOouvernernt L'OLTa 1 Lal i { 
sen-iblement Ja mém ns les commis { t} quoi Je 
Gouvernement ha pas pu faire jusqui evaloir 1 [ue 
qui était | siefi | lonner à ct jeun h ‘ l 
Uou milttair 

IL est certain qu is allons être oblig po 
1951 et 1952, de revoir le probleme ] e que, si le 1 l 
Voie la suppression des exXernplion \niiaies, Nou | À 
remédier à certaines anomalies. Pa Xepmpie, en 1 
ces exemptions familiales, les jeu hommes qui et 
et pères de famille n'ont pas lait d intiitaire | 
leurs camarades out fait du VI pa è0 qu_u CL APR 
laires ou mariés sans enfants 

Or aujourd'hui, ces réservistes sont fous mi at d ( 
fants à leur harge et se trouvent dans it condition lautiil- 
liales et civiques semblables, loi que leur devoir vis-avis 
de l'Etat en ce qui concerne les obligations milan Ha pus 
Cté précisé. 

I est certain que la suppression des allégement fan X 
va obliger le Gouvernement à revoir toule sa politique de 
l'instruction des réserves au cours des prochains mo 

En ce qui concerne la question qu il à ph) \ pro li 
véhicules de transport susceplibles d'être réquisiionn je 
dernatide à M. Madelin de bien vouloir reportet lle 
prochain débat militaire où, je crois, elle trouvera Inieux sa 
placi 

M. le président. L'ordre di jour appellerait la réponse à Ja 
question posée pal M. Lilaise relative au contrôle douanier fran- 
cuis à la are de Geneve-COorHavy ul en attendant Par 
de M. le ministre du budget, le Conseil de la République voudra 
sans doute prendre la question uivante adress(e pal M. Léo 


Hamon à M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. (AssCntiment.) 
SÉPULTURES DES MILITAIRES FRANÇAIS M 1 A 

M. le président, M. Léo Hamon dermai le à M. le m tre des 
anciens combattants et victimes de Ta guerre 

1° Quelles mesures ont élé pris il en 
perpétuer en Italie le souvenir des combats de Farmce fran- 
aise en 1943 et 1944, son ilincratre et victor 

29 Quelles suites ont élé données au projet d'un monument 
coniméimoratif de la libération de Sienne par les troupes fran 
eaises, 

FR hs Quelles mesures sont prisé 1! le permettre aux familles 
des militaires morts pour là France, el dont les corps reposent à 
l'étranger, de se rendre aux moindi frais sur les tombes el 
quelles dispositions pratiques ont été pi pour porter touts 
ces facilités de circulation et de séjour à la connaissance dé 
familles intéressée qui, trop vent, } wnorenit 

4° Plus généralement, quelll nt les mesures pi pour 
assurer aux sépultures des rmililairt iorts pour la France et 
demeurés en terre ctrang un entre digne du sacrifice 
de nos compatriotes 

La parole est à M. le min des anciet mbatlants et 
Victimes de la guerre. 

M. Louis Jacquinot, ministre des an ns combattants et vi 
times de la querre. Je répond ton rativein 
tions qui pre entent un caractere idtinisti Î | { 
touchent à la sensibilté des victin de la guerre, 

En ce qui Concerne le ticr { ns, | rest $ 
tels des Francais tombés en Ilali ill ours de la gu Î 
1945 ont cté regroupés dans trois in uelicres aménag 
à Rome, à Naples et à Venafro, sur des empl inents 1 à 
notre disposition par les autorités italienne 

Quant au monument de Sienne, il est vrai qu'un erédit di 
G millions de francs avait été voté à cet effet, mais ce crédit a 


semblé devoii plutôt cire atle 
du souvenir à Brookwood, en 


. 
té à l'érection d'un monument 


Angleterre, élevé à Ja gloire des 


soldats F. F, L. de 1940, Je veux bien reprendre }a question, 


mais j'indique qu'il sera très 
de ce monument, encore que la 
sée par l'ambassadeur français 


. 


difficile de surseoir à l'érection 
maquette du projet ait été refu- 
Londres. 


LAVE 
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D'autre part, il existe à Rome, dans le cimetière francais, un 
ronument élevé à la méproire de ceux de nos sodats tomiés 
dans Ta péninsule, Cejendant, je voudrais qu'un crédit non- 
veau fût demandé pour permettre l'éreciion des deux 1nonu- 
ments, 

En ce qui concerne es facilités données aux familles des 
avants cause, c'est-à-dire des victimes de la guerre, je signale 
que le voyage esl pavé Jusqu'à la frontiere par des autorités 
françaises, Au delà de la frontière, 11 est payé, d'une manière 
par les gouvernements étrangers. 

\uus savez qu'en vertu des lois des 6 août et 9 seplem- 
Pre 148, fixant le statut des déportés et intemcés politiques de 
Ja ré-istance, un vovage entier est pavé sur de territoire de la 
, comme sur le territoire du pays étranger où les 2vants- 
cause se rendent, Des conventions ont éié passées, notamment 
avec les Haliens, pour que le Go nement de ce pays prenne 
es frais de vovage au delà de la frontiere, dans Ja 
proportion de 70 #. 17%), L 

H en a été de méme avec 

prend à Sa charge les frais de vovages effectués sua 


générale, 


Mais 


IVe1 
line 
er et we 


le Gouvernement néerlandais qui 
son terri- 


toit pour ceux qui se rendent sur les tombes des mililatres 
4 { 

Je crois, par conséquent, qu'aux termes de celle convention 
et de ja loi, ies avants cause de ces morts pourront avoir satis- 


que je désirerais oblenir des compagnies de naviga- 
ne el aérienne, ainsi que de la Société nationale des 
Irancais, des facilités plus grandes. Je suis 
J'h'er veau uipres d'eiles : pr ut-êti pourr I-je Cargir des 
mesures qui or été prises en faveur des intéressés, 

La quatrième question à trait aux sépuitures des morts fran- 
cais à l'étranger. 

Celles-ci sont regroupées dans des territoires cédés par les 
gouvernements étrangers et les gardiens ont pour mission de 
veiller à l'enbetien de ces tombes sous la sinrveillance de nos 
consuls auxquels sont délégués les crédits nécessaires, 

J'ai prescrit à mes services de faire en sorte que les chme- 
ticres soient connus de ceux qui désirent s'y rendre, et cela 
jar le procédé le plus banal et le plus pratique qui soit: j'al 
demandé aux maisons particulières qui éditent les différents 
guides de fixer la nomenclature des cimetières français pour 
mieux renseigner les familles, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à drour.) 


ou marifi 


chemins de fer 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, les questions auxquelles 
vous avez bien voulu répondre m'ont été suggérces par mes 
pérégrinations el mes rédexions de cet été. En visitant Ja char- 
mante \ilie de San Gugliamo j'ai apercu dans la cour de fa 
Maison commune uue plaque commeimorant le passage des 
armées francaises victorienses, 

Devant la plaque, un olivier avait été planté: il poussait fort 
bien et se branches recouvraient la plaque. Le lendemain, à 
Sienne, j'ai vainement cherché ce qui pouvait rappeler aux 
voyageur la grande Victoire qu'avait élé la Hbération 
de Sienne par les Français, 

J'évoquuis dors le sentent qu'un peuple hunmilié éprouvait 


lorsque à la faveur d'une écoute furlive de la rade il apprenait 
les premnères victoires de ses couleus, car ç'élait là, n'estil 
pas vrai, mes chers coliègues, la fierté de la campagne @G'alie 
des 104%, et je viens vous demander, aujourd'hui, s'il ne 
convient pas de perpéluer cela pour nos cormpalrioles, pour 
les Ilaliens, pour loûus EUX, de tous les endroits du monde, qui 
viennent, en Hauie, appelés en 1999, et en tous temps par Îe 
désir de revoir les trésors du passé ou la beauté du présent ? 


he CroveZ-VOl pus Qu 1 convient de matérialise r pou tous Île 


ruban tricolore de la Nberté ramené par les Francais ? 

Ne crovez-vous pas qu'il v va, en quelque manière, de l’auto- 
rité de a Et ne pensez-vous pas que ces consideralions 
justiient morale, l'utilité nattouale du monument cou 
mémorial de Sienne ? 

ulez-vous me permeitre une suggestion encore ? Pour- 
quoi Vos seFrvires n'éditeraientls pas une carte que le vovya- 
geur superposerait à ses propres itinéraires touristiques et sur 
laqueile 11 suivrait le chemin de nos combats et de nos deuils? 
I ne faut pas, en cette matière comme en toute autre, monsieur 
le ministre, que les feuilles de l'olivier de Ja paix recouvrent 
trop vite la plique évorcatrice des combats dont la paix elle- 
miéme a été le fruit! ; 

Puisque j'ai évoqué les combats et les deuils, permellez- 
moi de vous rappeler ce dont vous avez vous-mème parlé: nous 
n'avons pas seulement laissé en Italie le souvenir de combats 
et de victoires, nous y avons laissé également plus de 8.000 des 
nôtres. À quelques kilomètres du pont Mulvins, là où la tra- 
dition nous rapporte que Constantin a découvert dans le ciel 
le signe de sa victoire, quelques milliers de Français dorment 
sur une des collines d'où se découvre le paysage de Rome. 


France 


l'utilile 





Combien, parmi les quelques dizunes de milliers de p,. 


çais qui ont passé celle annee par la ville éternelle, con, 
ont accompli ce péierinage ? Ne pensez-Vons pas que Los co , 
triotes, lorsqu'ils se rendent à l'étranger, devraient être ont 
vers ces hauts lienx par autre chose encore que la suc lion 


de leur souvenirs on lécriteau apposé quelque part daus s4 
Louis-des-Frugais ? 

Nos series du tourisme, nos services diplomatic 
peuvent-'s pas @émourager les Franrais à, ce qui doit «1 
honmmage aux morts, un enseignement pour ja Jeunesse ct 
Sinpicmucont une pnanifestalon de Ja iierté française ” 

Mais il n'y à pas seulement, pour aller dans ces cimetiyoe 


ceux qui out des raisons nationales que nous Voudrions «ox 
Voir suggérer; il y a aussi ceux pour qui la visit: in 
chiaeltére est Shnplement l'hommage rendu à un être (lier 
et toujours pleuré. : 

Vous avez dit ce qu'élaient les facilités de déplicerent 
cffertes aux familles, Permettez-meoi de vous dire qu'à cet cn 
vous avez té au-dessous de la réailé, Le voyage est pavé je 
qu'à la frontière mais on ne m'en voudra pas d'entrer dans 
quelques précisions: les vieux parents, les jeunes enfanils. les 


veuves à lexistenc 
à la sollicitude de la nation. 

Le vovage leur est pavé jusqu'à Ja frontière ; 
les gouvernements etrangers, notamment Île gouveriement 
alien, accordent une réduction sensible de tarif sur de parcours 


e dure qui ont perdu un être cher ont croit 
1 
l« 


:1 
li EST € { ‘le 


en leritoire étranger. Mais fai grosse question est celle de 
l'hébeigement, car rien ne servirait de pouvoir venir à peu de 
frais sur une terre étrangère si l’on restait exposé 1à-bas à deg 
charges éerasantes d'héhergement, 

Fort heureusement — permettez-moi de vous devancer = 


avec beancoup d'ingéniosité vos représentants ont créé de 
sinihtés d'accueil pour les familles des soldats — notamment 
grâre à l'obligeance des couvents français — mais tout cel 
le sai? 

1 serait bon qu'une cireulaire de votre département jinvuit 
les offices départementaux d'anciens combattants à informer 
Jes familles que li question intéresse; elles hésiteraient alors 
moins à entreprendre un voyage dont elles sauraient qu'it n'est 
pas inaccessible, 

Voilà quelques-unes des suggestions que je voulais vons 
Hvrer: je n'entrainerai pas plus longtemps cette Assemhie 
dans le cireuit furèbre à nos nécropoles,. 

Qu'il me soit cependant permis de dire que la péminsule ita. 
lienne n'est pas la seule qui contienne Îles restes d'un grand 
nombre de soldats français. A Cassino, comune à Skoplje, à 
Bitolje comme à Salonique le voyageur français qui traverse 
les lieux dont :l a appris les noms par les communiqués de 
guerre s'étonne de trouver, an lieu des souvenirs qu'il recher. 
che, le spectacle de la vie qui continue. Et puis, dans le décor 
d'une nation étrangére vivante, retrouve soudain un endroit 
où la vie s'est arrêtée et où la pierre demeure occupée de 
nos deuil<, 

C'est ce qu'on appelle làhas « cimelière francais ». 

S'H iève les veux, il aperçoit des cités exotiques, S' abaisse 
ses regards, il déchiffre des noms familiers, ceux de certains 
d'entre nous, ceux de beaucoup de nos amis. 

Entre Kersraren et Marcou, Salomon et Alessandri, Broulin ct 
Mohamed ben Salem, Razafindrala et Nguven van Liegen se 
poursuit en terre étrangère, silencieuserment, la conversation 
des provinces francaises, de toutes les provinces françaises, 
celles d'Europe, comme celles d'Afrique où d'Asie, et, en ls 
regardant, on éprouve à nouveau combien la France est grande 
et comtien elle fut éprouvée. | 

C'est ainsi, monsieur le ministre, quelque chose du corps de 
noie pays qui est confié à terres étrangères. de vous 
dermanie de songer à ce qu'un peu de l’äme de la France ailie 
veiller li-bhas sur ce qui y reste du corps de la patrie. (Aprplau- 
disements à gauche, au centre el à droite.) 


! 
pos 


des 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je n'ai pas besoin de dire que je partuze 
entitrement les sentiments de M. le sénateur et que je vas 
tenir compte, dans les prochains jours, des suggestions presque 
loutes réalisables qu'il à présentées. Je voudrais ajouter un 
mot pour rendre hommage au gouvernement néerlandais qui 
héberge gratuitement pendant deux ou trois jours ces doulon- 
reux pélcrins. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 


CONTRÔLE DOUANIER FRANÇAIS À LA GARE DE GENÈVE-CORNAVIN 


M. le président. M. Lilaise demande à M. Je ministre 00 
budget : 

1° S'il est exact que les chemins de fer fédéraux suisses 
ont réclamé à l'administration des douanes, pour les années 
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148. une somme de 16.000 francs suisses, représentant 


» 


Mo, , E à : 
participation des administrations franeaises au eéhauagi 


twrux de Fa gare de Geneve-Corhavin: 
S'il est exact que les mêmes chemins de fer fédéraux 
+ demandé à ladnnnistration franeaise (douane, police ou 


de 


chi uin de fer) une somme de 70.006 franes suisses pour par- 
swinalion à des travaux d'aménagement de la inème gare de 
Gers > (COPA Y Hi} ; ; « , 
Si ces sommes ont été cffectiverment versées à Fadmi- 
nitrition demanderesse : 
L { Si, en Fabsence de toute convention internationale, il va 
étre longtemps encore procédé au détachement quotidien 
d'asents des douanes et de la sécurité nationale frarcaise en 
ue de Genève-Cormavin (détachement très onéreux dont le 
ot annuel s'élève au mimiimnim à #2 miilions) pour procéder 
x une visite des Voyageurs qui pourrait, semble-t-il, eu raison 
des assouplissements apportés au contrôle des changes et des 


passeports, s'effectuer désormais en gare de Bellegirde et 
dre des voitures mênres des trains internationaux. 
La parole est à M. Edgar Faure, minisire du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Ainsi que M. le sénateur 
Lituise en a été informé par letire du 27 octobre 1%0, à ln 
suite de l'instæilation des services douaniers francais en gare 
de uenève -Cornavin, au mois d'octobre 4946, 11 avait été 
convenu que la S. N, C. F. acquiterait aux Chemins de fer féie- 
nux suisses le montant des frais de chauffage et d'éclairage 
ailerents aux locaux occupés par les services françnis el se 
ferait ultérieurement rembourser par ces derniers au prorata 
des installations mises à leur disposition. 

bepuis cette époque, la $. N. C F. a-réelamé à ladiministra- 
ton des douanes, au titre du chauifage et de Féclairage des 
loraux occupés par les services des douanes à Genève: en jun 
1947, une somme de 119,60 franes suisses, pour la période 
allant du mois d'octobre 1%6 à l'année 1917; en septembre 
{49, une somme de 445 franes suisses, pour K période de 1947 
à 1949, soit au total une somme de 1.639,60 francs suisses. 

Ce sont les seules sommes qui ont été acquittées à ce titre 
par les services des douanes. 

Fn ce qui concerne les travaux d'aménagement nécessités 
par l'installalion des services douaniers francais à la gare 
considérée, ils ont consisté essentiellement, d'une part, dans 
les transformations apportées à l'ancicnne salle de visite des 
voyageurs, et achevées antérieurement au mois d'octobre 1946; 
d'autre part, dans la construction d'une deuxième salle de 
visite, terminée en 1948. 

N'ayant pas eu à intervenir dans le règlement des dépenses 
motivées par ces travaux, l'administration des cCouanes n'est 
pas en mesure de fournir des précisions sur leur prix de 
revient, ni sur les conditions dans lesquelles la dérense à pu 
être répartie entre la Société nationale des chemins de fer 
francais et les Chemins de fer fédéraux suisses, Une enquète 
a été demandée à ce sujet au ministère des travaux pmblies. 
Les renseignements recueillis seront transmis aussitôt à 
M. Litaise. 

Le service douanier en gare de Genève-Cornavin est assuré 
quoiidiennement par des agents détachés du bureau de Belle- 
garde, Ces agents percoivent, pour les déplacements d'une 
durée ininterrompue d'au moins sept heures, des indemnités 
pour frats de déplacements qui leur sont payées en francs 
suisses suivant un tarif fixé par la direction des finances exté- 
reures et dans la Hlimite d'un maximum global annuel de 
8.o1Ù) francs suisses. 

Le montant mensuel des indemnités effectivement perçues 
par le personnel intéressé à varié de 7.150 francs en janvier 
1947, à S.tUo francs en novembre 1958, pour tomber à 
5.228 franes en août 1950. 

Ces sorties de devises sont sans doute loin d'être négli- 
géables, Mais il faut considérer, d'antre part, que laccom- 
plissement à Genève des formalité; de visite des voyageurs à 
permis de dinrinuer de 50 p. 160 environ ke temps total néees- 
sité par les divers contrôles français et suisses, d'alléger les 
sujétions causées aux voyageurs, daccélérer ln marche des 
trains et d'augmenter ke nombre des convois empruntant fa 
voie ferrée Bellegarde-Genève, 

Il n'est pas douteux, d'autre part, que le retour à Bellegarde 
des services du contrôle frameais mécessiterait une remise en 
élat complète des installations, ce qui entrainerait des dépenses 
res importantes. 

Au surplus, la. séparation des services français el suisses 
vourrait, du point de vue international, être diverserment inter- 
prétée au moment où Fon recherche tous les moyens propres 
à faciliter pour les touristes laccomplissement des formalités 
douanières, 


M. le président. La parole est à M. Lilaise. 


M. Litaise. Monsieur le ministre, je n'aurais pas posé cette 
Question orale, qui n'intéresse d’ailleurs que médiocrement celte 
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assemblée, si j'avais OU ure TCponse plus Fam le à Ja leltri je 
Je VOU: avais adressee vit à hiquelle vos services omi repotitil 
avec beaucoup de retard. Erwyez \ que je ne vous 4i pas mis 
en cause pour ce retard bien que vous ayez honoré cetic réponse 
de vuire signature ! 

M. le ministre. Cest par conscquent moi qui réponds, Mons 
sieur Lilaise 

M. Litaise. Ft je vous en ren ie, monsieur le mini<tre. M 
à fallu exa nent Un an el Uir Inois à rvices pour doi r 
une repolise à ul question aussi sitmpue. C'est pourquui jen 
SUIS VER à Vou pus [ | \ il orale, que * ja , 
[niet Pas taailtiente nt voir recu votre 1 POLise 1 
y - LM) Lu) i li \ t l i » 
et plus commet 

Vous avez bien voulu 3 eœuter aujourd'hui que 14 réponse 
fournie par le wiimistere des travaux publ ne Seat ; 
uttérreurement, ce qui ne figure pas dans le texte de votre 
lettre din 27 oetobre 1976). | | 

Or, je me crois pas que pour pouvoir donner une idi le la 
dépense globale du maintien d'un service il eût fallm fournir 


un effort dépassant tellement Les homes administratives, On 
aurait pu avant de me repoiulire consulter kes autres ministres 


intcressés, ceini &e l'intérreur par exetnpue, Car Voire repolise 
ne vise toujours, j'insiste sur re point, que les dépenses ocex- 
sionnées par le seuil service des douanes, IF y a des dépens 
d'un menitant presque équivalent pour le ministère de linté- 
rien, au titre de la sûreté nationale, et d'autres dépenses pour 
la Société nalionale des chemins de fer francais, qui vou Le- 
ressent en tant que nunistre du budiet, puisque vous êtes bien 
obligé de faire fa i Son déficit perrnti ht. Or, Je érui qu à 
une époque où lon parle constamment d'écononnes implacabies, 
et imèrues férores, H V à là ul lépense bien inutik 

Je ne puis donc, monsieur le ministre, considérer votre 
réponse come entirerment satisfaisante, el©°je Votdruis 1n<1st 
encore Sur un point: er: dehors de Féconomie Sens t qui 
pourrait être réalisée en ramemant purement et simplement un 
service francais en France, Ed y à un autre fait qui est grave. 
C'est que les nest it Is Aa ex ke wœouvernerment Lits 4 [a] t 
pas élé conduites, de notre côté, a la munolie qu G Héëre 
gouvernement à apporice «ai Fétah'issement du statut inter 
national de j'aéropori de Blotzhein, où Fon a tout prevu, nréme 
ces facilités exorbetantes du droit comnmmun qui consistent à 
accorder l'exterrmorialuté à une odministralion étrangere et 
mème à des commervants étrangers. de 1ne permets donc d - 
ter encore, monsieur le manisire, sur Finterét national de na 
question. 

I faut absolument Il S l'o Wiaintient ri icenl! en 
Suisse, ils soient pourvus d'un statut leur permettant d'agir en 
conformité avec it l eme ! mimstra et 
mème avec le presige nalional ètre obligi l'a 
comme ils le font actuellement, puisqu'ils nt, en fail, d 
droit, d'autre pouvoir que ux que veut bien leur toiérer 
l'auton [6 SUISSE GHIX otes « laicqu e ji travaittent \ppla 
dissogenments sur les banrs supérem de la qauc ». du cet a 
et de la droite el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budyret 

M. le ministre du budget. J'ai pris note des indieal Ne 
nées par M. le sénaleur Litaise, Je pre te les le 
mon administration pour le délai qui a élé pris pour répo 
à sa question. Je dois dire très franchement que je mai pas 
trouvé trace de sa lettre dans mes services. (Exclamations 4 


gauche 

Eenux-ei recuivent bea ICOUpP de lettres, ils répondent itiss 1 
beaucoup. d <e peut done que ceïlaines correspondance d 
trouvent égarées., Ce n'est pas forcément la faute de lFexpédi- 
teur. J'admets volontiers que c'est celle du destinataire. 

Dès ue j'ai Ju la question de M. le sénateur Litaise, j'ai 
fait préparer la réponse qu'il à reçue par lettre et que je viens 
de Jui rappeler oralement. 

Je suis persuadé que més collègues, Fe ministre de l'inté- 
rieur et Le ministre des lravaux publics, S'empresseront éga- 
lement de répondre à M. Litaise en Jui donnant bes renseignés 
ments qui dépermlent de leur compétence, 

Pour ma part, je dois cependant ajouter, étant assez proche 
des intérêts que défend M. Lilaise et connaissant hien les rela- 
tions frontalières franca-suisses, que le double contrôle doua- 
nier à Genève et à MRollegarde, eomme l'expérience le prouve, 
est fort désagréable. 

On peut considérer qu'il est intéressant pour chaque ville 
ou chaque localité frontalière d'avoir elle-même un service de 
douane qui crée un certain élément d'animation, mais il faut 
tenir compte aussi du probléme général des relations inter- 
nalionales. À ce point de vue, il convient de créer des orga- 
misalions Communes, 


LLVILIZ 

















7796 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1950 








Nous pouvons nous entendre avec les Suisses pour mettre 
ces Organisations au point dans les conditions les plus oppor- 
tunes el les moins incommodes pour les voyageurs. En tout 
cas, comme il résulle des indications que j'ai données tout à 
l'heure, ce systeme a été établi depuis longtemps déjà. Nous 
faisons le nécessaire pour qu'il soit le moins onéreux possible, 
de sorte que, en mème temps, il présente inoins d'inconvé- 


hients pour les usagers, tout en correspondant à des frais 
limités pour le Trésor. 

M. Litaise. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Litaise, 

M. Litaise. Je me permets encore, monsieur le ministre, 


d'insister sur la dernière partie de mon exposé, c'est-à-dire sur 
l'intéreét primordial qu'il y aurait à doter nos agents à Genève 
d'un statut iniernalional, car vous n'êtes pas sans savoir qu'il 
n'y à absolument aucun accord valable en droit international 
entre la France et la Suisse, sur la légalité des opérations de 
doyane et de police que nous praliquons à Genève, 

I y à là une grave lacune et en dehors de la question d'éco- 


nomies qui compte aussi — je le crois — pour le prelige de 
l'administration française, 11 y aurait un intérèt capital à par- 
venir à un accord qui légalise — c'est le terme propre — l'acti- 


vité de nos agents sur ce territoire, 

Si la Suisse manifeste sur ce point quelques réticences, Ja 
France ne devra pas hésiter à retirer de la gare de Genève des 
services qui lui coûtent fort cher sans que, et je m'en excuse, 
j'en approuve clairement Je bénéfice. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


Report à une séance ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. je ministre de l'intérieur à une question de M. Jules Pou- 
get (n° 15N); mais M. le ministre de l'intérieur, d'accord avec 
l'auteur de la question, demande que cette affaire soit reportée 
à l'ordre du jour d'une séance ultérieure, 

Il n'y à pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait Ja réponse de M. je ministre de 
la France d'outre-mer à une question orale de M. Mamad-u 
Dia {n° 159); mais M. le ministre de la France d'outre-mer, 
d'accord avec l'auteur de la question, demande que cette 
affaire soit reportée à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé, 


(Mme Giberte Pierre-Brossolette remplace M. Gaston Mon- 


nerculle au fauteuil de la gmésidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


M 


DISCUSSION DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT. 
Ecoulement de la récolte de pommes à cidre. 


Mme le président L'ordre du jour appelle la discussion des 
questions orales avec débat suivantes: 

1 — M. Primet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles mesures il compte prendre pour faciliter 
la commercialisation à des prix rémunérateurs de la récolte 
excédentaire de pommes à cidre de l'année 1930, 

IL. M. Léger attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sur les difficultés qu’éprouvent, cette 
année, les producteurs de pommes à cidre dans l'écoulement 
de leur récolte; et demande quelles mesures il compte prendre 
pour éviter la perte qui résulterait de la non-utilisation de 
celle récolte exceptionnelle. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre du budget: 

M. Forteaux, sous-directeur au service des alcools. 

L'te est donné de cette communication. 


La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames et messieurs, la question que j'ai sou- 
lise aujourd'hui au nom du groupe communiste et apparentés, 





aux délibérations du Conseil de la République revèt 
grande imporlance et exige de la part du Gouvernereit 
décisions rapides et efficaces. 

Dans toutes les régions produectrices de pommes à cidre: x, 
mandie, Bretagne, Maine, Vosges, pour ne citer que le. 
importantes, Ja récolte est, cette année, particulièrement 
dante et bien supérieure à celle des dernières années 
dépasse même celle de 1933. - 

Devant celte Siluation exceptionnelle et heureuse, le Gourer. 
nement à le devoir impérieux de prendre toutes dispos 
exceplionnelles, sans en omettre aucune, permettant à nos oi 
livateurs durement touchés par la crise de tirer profit de {ie 
riche récolte, I ne faut pas que cette situation heureuce & 
relourne contre les paysans qui se demandent comment 
pourront écouler cetle récolte pléthorique. 

Dans nos campagnes de l'Ouest — et M. le ministre de li 
nomie nationale, qui représente à l'Assemblée nalionile | 
département de la Mayenne, le sait bien — il n'est que d'onviir 
les veux pour constater que, dans les champs et les cours de 
fermes, les tas de pommes s'amoncellent, que des’ tombereaux 
attendent le départ sur les lieux de livraison, Or, il ariive 
souvent que les jours de livraison soient retardés et kirfiis 
les camions et les wagons font défaut. Les pommes pourrie 
sous les arbres où sont consommées par les animaux, e 
n'est pas fait pour améliorer la qualité des produits lailiers çy 
de la viande. 

Dans beaucoup d'exploitations, on s'apprête, par manque de 
futailles, à vider le vieux cidre des tonneaux dans les chemins 
ou les mares pour loger le cidre nouveau. 

Beaucoup de cullivateurs avaient fait des projets d'anclio. 
ralion et d'achat de matériel en comptant sur la vente de leurs 
pommes et poires. Beaucoup, qui avaient acheté à crédit, <e 
sont endettés et se demandent actuellement comment ils son. 
tiront de cetle mauvaise année. Celte crise va avoir des const. 
quences très fächeuses. Ce sera le sinistre cortège des ventes 
forcées, des faillites, des saisies, Les petits et moyens pavsans 
ne seront pas en mesure de faire face à leurs obligations. Nous 
sommes déjà au 7 novembre; voyons ce qui a été fait el ce qui 
reste à faire dans ce domaine. 


Certes, le Journal officiel du 17 octobre à publié un décret et 


trois arrêtés relatifs à l'organisation du marché des fruits À 
cidre ou à poiré et de leurs dérivés, L'article {17 de ce décret 


spécifie que « la production des fruits à cidre et à poire et 
réservée par priorité à Ja fabrication des cidres ect poire, 
d'eaux-de-vie. de cidre et de poiré, à la consommation sous ses 
diverses formes et à l'exportation ». Seul, le surplus des quan- 
tités disponibles peut être livré à la distillation en vue de 
fabrication, 

. an des arrèlés précise les volumes d'aleool de pomme «1 
de poire et d'alcool de cidre ou de poiré susceptibles d'etre 
acquis par l'Etat après conversion en valeur des contingents 
fixés par l'article 364 du code général des impôts, Ces volumes 
sont les suivants: 470.000 hectolitres en ce qui concerne les 
alcools de pomme ou de poire: 18.70 hectolitres en re qui 
concerne les alcools de cidre ou de poiré de la première frar- 
tion du contingent — période du 15 octobre 1950 au 28 février 
1951. 

Un autre arrété fixe le prix des fruits à cidre transformés en 
alcool. Pour l’ensemble de la campagne d2 fabrication, les 
transactions ne devront pas être effectuées à un prix inférieur 
à 2.790 francs la tonne de fruits à cidre, rendue usine, ni à un 
prix supérieur à 3.500 francs la tonne, taxe à l'achat non 
comprise. 

Ces arrêtés nous permettent de constater que l'Etat a frans- 
fornré, en ce qui concerne l'aléool de cidre, le consingent- 
volume en contingent-valeur, ce qui a permis d'augmenter les 
contingeats de 150.000 hectolitres. 

Notre campagne — celle mence aussi par les organisations 
syndicales — a donc en partie porté ses fruits, Cependant, du 
fait de l'abondance vraiment exceptionnelle le Ja récolte, celte 
mesure se montre nettement insuffisante, En effet, de nom- 
breux cullivateurs n:' peuvent actuellement vendre leurs 
pommes à cidre, et les prix se sont écroulés à la production. 
IL faut donc, à bref délai, que d’autres mesures soient prises. 

Le Gouvernement avait fixé un prix maximum et un prix 
minimum, mais on peut dire que ces prix ne sont presque 
jamais respectés car si, dans certaines régions, et notamment 
dans le Maine, le prix des pommes destinées à la distillerie de 
l'Etat s’est éievé à 3.050 francs la tonne, le prix pour la aistil- 
lerie libre est de moitié, 1.300 francs la tonne, et le prix des 
pommes d'exportation est encore moins élevé bien que ces 
pommes demandent plus de travail à la cueillette. 

Il y a même certains marchands — ceux qui, comme tou- 
jours, profilent de la situation — qui proposent 1.000 francs la 
tonne. Il faut dire que cette année, en raison du coût de la vie, 
il faudrait, sans exagérer, 800 francs à Ja tonne pour Ja cueil- 
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Jet faut fnioüe le livraison en Rérbtés. Quand les cultiva 
teurs auront fait leurs com} M pour les uns H y aura un très 
] 


“er hénétice, pour d'autre rien du tou!, et pour certains, 
u“eme, cela se traduira par une perte, 
Nous apprenons que les frais de insport par chemin de fer, 


our les pommes, Sont réduits de 24 p. fi: c'est là urte dispo 


«ton excellente mas la de tion devrait être dégress eu 
rison de l'éloignement de certains départements, 
Mais certains envisagent un seul dévourh l'Allem | 


marché allemand est, il faut bien le dire, aux mains des expore 


tuteurs suisses, certains exXpurlaieurs ne réussissent à obtenir 


exportations qu'à la Ssüile de faveurs spéeiate 

(RE peut FCIHATUEr UE, dans une mème re n, des mar- 

cha ads ont Ja possibilité d'achat pour Fexporlalion et d'autres 
{ pas cetle passihalité d'obtenir des marchés. 

F sujel des exXporliations vers FAlermague, qui se font au 
mnnuent où est posce la queéslhion de Son réarmemment, il v a 
“ideninent chez bo nembre de cuitivateurs des PUIS A ETE iles 
et certain me déclarait, il n°v à pas lurglemps: « Je suis 
d'accord pour l'èxe lation dés pounmes de Conisonpualion et 
des poinmes pour 14 fabrication du c'dre, je suis d'accord pour 
que les ouvriers ullemands : inisoimment du cidre. ma < ce 
qu il! ne faudrait pas, c'est que ‘25 pommes soient destinées 

la fabrication de Falcoo! pour les poudres, J'ai peur, disait. 
1, qu on ROUS renvoie des popins 


Li 


Notre ami paysan à raison d'ètre méf inf. On peut trouver 


de nombreux débouchés sans pérdré de pommes, Nous pouvons 

J'ouver des dcb uchés on étab!i sant un conlingeut d'al 0! 

pour l'État Sans lirmile, en abandonnant en partie, pour celte 
l'alcool de betteraves, en faisant davantage de «we: 


à donnant sal'sfaction aux bouilleurs de cru. selon leur désir. 
1) 


t voire même saus limite l'Alton, se conserve 


€ 

temps que le cidre et prend beaucoup moins de p.ace — en 

supprimant les acquits de facon que fes ouvriers et Les petiles 

gous rempiissent sieurs barriques et leurs tonreaux il faut 
» lai ! - . 

Î compte des salaires très bas, on cornmple 500 francs d'u quil 

à l'achat des pormmics pour ja fabrication d'une barrique de 


cidre, c'est Vraiment trop cher — en trouvant et en élargissant 
le débouchés pour l'expartation de la pomme destinée à a 
consommation, 

Esaminots les d'fférentes pi ‘0pos (ons que nous soumeltons 


au touvernerment,. Cortalnes des dispositions en question 
auraient dû être prises de puis lois rte and des observations 
avant été faites dans ce sens à lAssemb'ée nationale. De 


hoinbreuses propo Siiws de 10is ou prop +538 de résolution 
avaicut été dé posées avant [es Vacances pu lementaires par 
MM. Guiguen, Greffier, Perdon, ete, el n'ont pas élé discutées 
cn temps utile, 

Fr tout Cas, il corail bon que la Gouvernement qui est fou- 
jours en retard dans le domaine des améliorations, <e jetrouve 
dus des condilions meitleures au cas d'une prochaine récote 
excédentaire pour éviter les gaspillages que malheureusement 
ous rencontrons eette année. 

I faut se rappeler qu'en 1958 il était exporté 116.000 toenes 
de pommes à cidre, se répartissint comme suit: Allemagne, 
61.0) fonnes ; Angleterre, 26.000 tonnes: Suisse, 22.(KX} tornes : 
divers, 7.000 tonnes. Depuis la fin de la guerre, rien où presque 
rien n'a été teuté pour reprendre aotre place sur le marché 
extérieur, Au eontraire, l'exportation de nos pcinmes à eidre 
a considérablement diminué, L'année dernière, nous n'avons 
exporté que 36.222 tonnes de pomines à cidre, H était pour- 
ti parfaitement possibe d'en exporter 74.090 tonnes si le 
Louvernéement avait praliqué en temps vouiu une autre poli- 
bque. 

H convient done d'éviter les erreurs passées et de mieux 
organiser ce marché d'exportation indéperdamiuent des quan- 
ttés qui doivent al'er à la consommation et à la distiation. 

En 199, le Gouvernement a rétabli Fobligation de la licence 
d'exportation, ce qui, entre autres, à permis l'accaparement des 
marchés d'exportation par quelques gros privilégiés, ce qui à 
occasionné de sérieux préjudices aux producteurs @e pommes 
à cidre. La vente de ces pommes a repris avec l'Allemagne, 
certe, mais elle est loin d'atteindre celle d' ad guerre. H 
faut ég ralement noter qu'avec FAng'eterre les pommes à cidre 
ne son pas comprises dans la liste des produits libérés, Il est 
donc urgent que des négociations sérieuses soient entreprises. 

S'il pers que le Gouvernement œuvre au rétablissement 
des exportations, considérablement réduites depuis la guerre, 
il importe en tout premier lieu de développer la conso ation 
intérieure, Même À ss les régions produrtrices, de nombreux 
travailleurs ne peuvent acheter des pommes en raison des 
lixes multiples qui en surélèvent fortement le prix. En 199, 
Pour une tonne de pornmes achetée 4.000 franes, tout acheteur 
devait acquitter: 1° un droit de cireulation de 972 francs; 
2° une taxe à la production de 340 francs; 3° une taxe de 
1 p. 100 (loi du ? avril 1950) de 40 francs; soit au total 

1.552 francs, 38,7 p. 100 en plus du prix d'achat; si bien que, 
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c'est un exemple que je prends, dans les communes du dépar- 
tement de Ka Mavenne, 1l est run ble, en raison des droits de 
Circulation, à nn ouvrier où Un artisan ueRRE Les poanines 
dont-un parsan lui à éreusement l deau 

1 ' t 

IL « r qui ar l it lx iginetnte rûs 
Ii l | | X de Fr ! 1 1 1 } \ 'l r! Mi 
Lion. En outre i ( { eu 
qu ut { l nn À +. n 1 ) i ul rot 
familiale et les autr I 

Il l : { 

i V a et { EE Ï Î ‘ l l 
PUTAE Où LH) IT} {| \ [l nu! i ulat 1 
à la récetle buralisie à raison de 972 fra ur une tonne de 
niéià Las L ‘ | t ù x \ 

Point MIT ip } i ju . til t I | À i 

j 1 : 
enleve es pointes avec Hi (| loi < ur a Hi , 
EXIOjIAtON, Hi paye qu ri sumpl uit de 28 ou 30 fra fl 


à Hs IrFohiI-pn 


La suppression des dro Lu laxes P \! t e de 
COonsOinaleurs permetl tuejà d ler u portant LU 
té de pounines et donnerait à un grand nombre de travanti rs 
la possibililé de consonnuer du cidre à bon compte et d'en 
améliorer la qualité. 

D'autre part, des mesures exceptionnelles doivent être prises 
afin de favoriser Ja distillation des cidres et poirés, pour ne 
pas Voir, Corume en 1944, les fruits pourrir sous di rbres, a 
pluputt des petits et moyens producteurs 1 lHisp t pa { 
futuilles leur permellant Ge stocker le cidre ou fe point 

EH faut avoir le courage de le dire: il est grand teinps d'abolir 
les lois de Vichy sur la disUlation des eudres et poirn 

Je sais que c'est le parti auquel appartient M. le secrétaire 
d'Etat aux a faires économiques QUE oppose le veto dl plus 
formel, eu sein du Gouvernement, à la suppr uni de ces lots 


Pr] 
établies par Vichy sur la distillation des alcools de pointues et 


de poire 


M. Edgar Faure, nixlre du À sel. La nethlbi li Gou- 
Veruement sont softdättes 

M. Primet. Je le sais, mais il faut avoir dan te affaire les 
pieds bien à terre. Actuellement 1 erdiction jo évtdern- 
ment. Elle donne, me cirez-voi L peut-être le | HT is 
voulez atteindre, le goût du risque aux boui rs be CPU, Trms 
elle n'empêche pas la fabriation en fraude d'alcool dont a 
qualité ne peut être vérifiée, Et puis "crois que ke mon ur! 
républicain popalaire devrait être moins tatiil ' to 
question. Je n'ai pas oublié qu'un ancien député de 6e part, 
dans le département de li Mavenne, étyit nn boul ht ru 
ITR nil ‘pli, qu! ivuit en nofrit + démél \ le 1} l 
cours de son existence (fire et qui d'aitteu n'avait biert 
de nombreux <uffrage > qu'en (li néant ave chalen: Cotrs 
de ia campagne électorale, la position d botritle « d u et 
Iétoe des fraudeurs. conirarretnent à la po lo «lu ERIRITAN RE 


ment républicain populaire qui se voiluit padiquement la faces 


M. Robert Buron, secrétaire d'Elal aux affaires économiques. 
Avec Fa permission de l'orateur, je rappellerai qu'en fait St 
a comparu quatre fois, n'a eu, en tout et pour Lout, qu'une 
amende d'un france, une foi 


M. Primet, l'a= Vu. pas pri c'était ù formule! Il n'a éte pris 
qu'une fois. 


M. le ministre du budget. Lie qui s'agit-il ? (sourires 


A. Priimet. En tout Cas, il est né 'ssaire, et cela est réclamé 
par les producteurs de pommes à cidre où de poires à poir: 
il est indispensable de revenir le plus rapidement possible an 
système du forfait ou à celui de la Hberté totale, selon Le désir 
des producteurs, les revendications variant selon les régions, 

En effet, dans une année comme celle que nous connaissons, 
il serait tout de iméme beaucoup plus facile aux exploitants de 
loger, en raison de leur manque de futailles, Falcoo!, que te 
cire, D'ailleur<, nous demandons au Gouvernement de pit ndre 
une autre mesure que, je le pense, il agréera. 


} 


Puisqu'on prétend — ff je dis que lon se ti nnpe dans ce 
domaine-là défendre la saute publique en conservant le svs- 
téme de Vichy, nous proposons d'utiliser fa plus groe part de 
la récolle de betteraves à la fabrication du suere, dout le pr 
pourrait baisser et dont Fa consommation est insuffisante en 
diminuant le contingent d'alcool de betteraves, ce qui permet. 
trait de résorber l'alcool de pommes où de pour 

En tout cas, je pense qu'il serait sage que les divers 
mesures que 1mus allons proposer avec nos collègues, à la fin 
de ce débat, soient acceptées par le Gouvernement, JE est grand 
temps que ces mesures Soient prises, pour éviter un gaspillage 
honteux de fruits qui auraient pu étre uülisés de multiples 
facons, Y compris les jus de fruits, 

Je pense, en tont cas, que M, le ministre des affaires écona- 
Miques serait bien inspiré de prendre toutes décisions utiles 


PTENILIELE 
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pour que les paysans ponsent que son cœlègue des finances, 
assis pres de lui aujourd'hui, au bane du Gouvernement, n'est 
gas be <eul à penser à eux, car il n'oublie jamais, méme en 
période de mévente, de leur demander de lourds impots. 


Mme le président. La parole est à M. Marcel Léger. 


M. Marcel Léger. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, avant à prendre Ja parole après M. le sénateur Prinet 
qui, lien que he représentant pas un département particulè- 
rement producteur de fruits à cidre, n'a pas hésité, utilisant 
ainsi une “procédure à laquelle le groupe politique auquel il 
apparent ne nous avait pas encore habitués, à intervenir dans 
l'unportante question faisant l'objet de ce débat, mon inter- 
vénlion sera trés brève. 

Au resle, en insistant plus qu'il ne convient aujourd'hui 
sur un probléme qui, apres les décisions prises par la confé- 
rence inlerministérielle du 27 octobre dernier et les assurances 
anléricnrement données à certains de nos collègues des deux 
A-semblées, apparait comme devant être prochainement résolu, 
j'aurais l'air de tenter d'enfoncer une porte ouverte, et c’est 
Ja une impression que je ne voudrais pas donner à celle 
Assemblée. 

fout au plus, si vous le permettez, monsieur le secrélaire 
d'Etat, me bornerai-je à preciser qu'en posant ma question 
orale, laquelle s'est trouvée transformée en question orale 
avec débat, puis jointe à ceile poste par l'honorable sénateur 
de la Seine, mon unique souci était de répondre aux légitimes 
préoceupalions d'un ceriain nombre de producteurs de ma 
région qui, en présence d'une récolle de fruits à cidre absolu- 
ment, piéthorique, se demandaient avec inquiétude quelles 
mesures le Gouvernement envisageait pour leur en permettre 
J'écoulement. 

« Notre production est très largement excédentaire. Elle 
dépasse en tonnage tout ce que nous avions pu Voir jusqu à 
présent, alors que les débouchés se sont au contraires raré- 
tits », disaient les producteurs en nous transmettant les motions 
volées au cours de leurs réunions corporatives, et tous nous 
demandaient d'intervenir pour que fût auginenté le contingent 
d'alcoo! provenant de pommes à cidre, 

De cela, nous étions, nous, parlementaires des départements 
producleurs de Normandie et de Bretagne, particulierement 
avertis et ce n'est pas sans une certaine inquétude, je vous 
l'assure, que nous avons vu, les uns et les autres, s'ouvrir Ja 
campagne de production d'alcool sans qu'intervint une: déci- 
sion gouvernementaie autorisant exceptionnellement Ja fabri- 
calon d'un contingent d'alcoo! excédenfaire qui aurait permis la 
résorplion partielle d'une récolte de fruits à cidre anormale- 
nent abondante, Ceci vous explique, monsieur le secrétaire 
d'Elat, l'insistance, probablement excessive à votre sens, mise 
parfois par quelques-uns d'entre nous pour vous amener à 
préciser votre position et celle dn Gouvernement. 

Oserai-je dire Que nous avons été entendus et peut-on hon- 
nétlement prétendre que, sans l'achat inattendu par les Etats- 
Unis du stock important d'alcool que vous savez, nous aurions 
assisté à ce revirement du marché qui permettait au ministre 
de l'agriculture, en suite à la conférence de presse à laquelle 
je faisais allusion tout à l'heure, de faire entendre ces jours 
derniers une note optimiste ? Je n'en suis point très convaincu, 
Mais enfin, puisque le vent est aujourd'hui à loptimisme, et 
puisqu'on nous affirme que les producteurs sont désormais 
fondées à envisager l'avenir immédiat dans un meilleur climat 
qui doit contribuer pour une grande part à l'assainissement 
du marché du cidre, nous voulons avec vos, monsieur le 
secrétaire d'Etat — une fois n'est pas coutume — partager cet 
oplimisme gouvernemental. 

Nous voulons le partager, encore que j'eusse élé heureux de 
voir relenue par le Gouvernement la suggestion qu'avait pré- 
sentée, en juillet dernier, si mes souvenirs éont exacts, mon 
collègue et ami, M. de Montullé, sénateur de l'Eure, et tendant 
à la diminution des droits de circulation des pommes destinées 
à la consommation familiaie. 

Sans doute ces droits ont-ils été abaissés de 5 francs par 
hectolitre de pommes, et ramenés de SO à 75 francs, mais c'est 
Jà, à mon sens, une réduction imsuffisante, 

A l'heure actuelie, dans la région normande, l'hectolitre de 
poinmes à cidre, c'est-à-dire deux rasières où deux boisseaux, 
selon la contrée, vaut 80 franes et les droits s'élèvent à 
75 francs. On est donc fondé à dire que pratiquement les droits 
doubient le prix de la marchandise. Il en résulte qu'avec les 
frais de brassage, l'ouvrier, l'employé, le pet retraité dont 
les ressources sont, vous le savez, limitées, ne peuvent profiter 
de l'abondance de la récolte pour mettre en hbarrique ce cidre 
pélillant, dont ce n'est pas à un Normand de vanter les qualités 
et qui est la boisson par excellence des familles de travailleurs 
conime des classes moyenges de nos villes et de nos villages 
de Normandie et de Brelagne. 





= DR 
Ils ne :e peuvent pas parce que, en raison mème des d} 


le brassage est devenu une opération coûteuse et que les movers 
pécuniaires dont ils disposent ne leur permettent plus, ini 
que le faisait remarquer lorateur précédent, de faire l’aviree 
Hucessaire. 

Nous assistons done à ce spectacle invraisemblable de tits 


qui restent vides dans les caves, alors qu'autour de nous 64 
pommes sont jetées au bétail ou pourrissent dans nos cour, 

La disetle dans l'abondance, c'est peut-être une politique, 
mais permettez-moi de dire que cette polilique-à n'est ni une 
politique raisonnable, ni une politique humaine. 

Je veux être persuadé qu'elle n'est pas la politique du Gon 
vernement, Alors, monsieur Je secrélaire d'Etat, vous tirerez 
vous-même les conclfsions. Si, ainsi qu'on Fa dit, gouverner 
c'est prévoir, savoir, en présence de circonstances exceplion. 
nelles, adopter des mesures d'exception, c'est faire acte da 
Gouvernement, Celles que je me suis permis de vous suggcrers 
sont à votre portée, Si vous vouliez bien les prendre, \ous 
apporteriez, j'en suis persuadé. un remède certain à une <ilu:- 
tion qui, bien qu améliorée, demande encore qu'on se pence 
sur elle. 

Je vous demande de le faire, monsieur le secrétaire d'Etat 
Soyez alors convaincu que les consommateurs et les prolus. 
teurs, pour lesquels vous auriez ainsi travaillé, ne derman- 
deront, tout comme moi-mèéme d'ailleurs, qu'à partager pour 
l'avenir, du Gouvernement dont vous faites partie, l'actuelle 
optimiste espérance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rupied, 


M. Rupied. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
c'est au nom de mes collegues Robert et Estéve, autant qu'en 
mon nom personnel, que je vous demande Ja permission 
d'intervenir dans ce débat, Nous représentons, en effet, dans 
votre Assemblée, Flie-et-Vilaine qui est, je crois, le départe- 
ment le plus gros producteur de pommes, et nous voudrions 
vous apporter des éléments d'appréciation sur l'émotion consi- 
dérable soulevée, dans notre région, parmi l'ensemble des 
cullivateurs et de Jeurs divers groupements agricoles, sur les 
démarches faites et leurs résultats insuffisants, sur la situi 
Hüon actuelle du problème. Nous voudrions surtout convainrre 
MM. les ininistres intéressés de là nécessité d'un effort supple- 
menlaire, modéré, limité, raisonnable, mais absolument indis- 
pensable. 

Je crois d'ailleurs servir en même temps que ceux de mon 
département les intérêts de la région Ouest et même de tous 
les producteurs français de fruits à cidre qui forment dans de 
nombreux départements Ja trés grosse majorité des cuiliva- 
teurs. 

I faut comprendre qu'après avoir connu les restrictions et 
les disettes de la guerre en méme temps que ses douloureuses 
épreuves, ces hommes de la terre sont absolument révoltés et 
désemparés en vovant tous les jours se perdre dans lets 
champs et sous leurs veux une richesse nationale qui est le 
résullat de leur travail et de Jeurs efforts, et qui leur apparais- 
sait celle année comme une providentielle compensation, 
comme une nécessaire atlénuation aux difficultés financitres 
d'exploitation. 

Après quelques années de he ons qui ont permis aux 
EE culüvateurs formant la grande majorité de la population 
aboriense rurale d'élever un peu leur standard de vie, dans 
ües proportions modestes et encore insuffisantes, ils se trouvent 
aujourd'hui supporter toutes les lourdes charges et les inci- 
dences de la disproportion des prix industriels et des prix 
agricoles qui à préoccupé récemment le conseil des ministres, 
des impôts nouveaux et des charges sociales auxquels ils 
n'élaient pas accoutumés, de la revalorisation du fermage, des 
avances de l'équipement qui leur sont demandées pour l'élec- 
trification, de l'entrave apportée à la liberté des prix, du 
défaut d'indemnisation à la suite des calamités atmosphériques 
ou des pertes de cheptel, Leur trésorerie s'est amenuisée à ce 
point qu'ils ne peuvent plus faire face au remplacement d'un 
outil indispensable, coûtant actuellement 700.000 à 800.000 F, 
ou aux effets désastreux d'une épizootie. Est-ce vraiment le 
moment de laisser perdre délibérément une partie d'une récolte 
acquise ? 

Je sais bien qu'on nous à dit: vous demandez Ja liberté des 
rix et dès que vous v avez intérêt, vous réclamez le dirigisme, 
fais à cet argument, il est assez facile de répondre: vous 

appliquez le dirigisme chaque fois qu'il s’agit de restreindre 
les prix et vous n'en voulez plus dès qu'il vous crée une diffi- 


ulté. 

Cette double politique empêche une compensation et ce défaut 
de compensation est une rupture d'équilibre à laquelle le Gou- 
vernement se doit de remédier. 

I est d'ailleurs à remarquer que le prix des pommes, contrai- 
rement à ce qu'on peut croire, est sans influence sur la facilité 
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de résorption de r'excédent par la distillation, Le prix de la 
tonne de pommes a été arrèlé entre les représentants des agri- 
culteurs et les représentants des dislillateurs en fonction du 


prix de l'alcool fixé par le Gouvernement, Il en résulte que la 
haisse du prix de la pomme aurait pour unique effet d'aug- 
menter mathématiquement d'aulant la marge bénéficiaire du 
distillateur sans aucun soulagement des finanres publiques ni 
de l'utilisateur de l'alcool, hien entendu, 

ouelle était done la situation, en présence de cette récolte 
curabondante, beaucoup plus importante encore que celle de 
038 ? L'administration avait fixé à 300,000 hectolitres le contin- 
cent primitif d'alcool de pommes, puis l'avait porté à 450.000 
hectohtres, après transformation en valeur, sur la base de 
19 tonne pour un hectolitre. 

Cette décision engendra un tollé Général des cultivateurs, de 
Ja €. G. A, de la fédération des coopératives agricoles, ele. 
Cette décision était aggravée, pour mon département, du fait 
d'une répartition insultisante et de l'obligation pour ses usines 
de comprendre dans leur allocation 5 p. 100 de pommes venant 
de l'extérieur, Ajoutons que la disproportion énorme entre 
l'allocation accordée aux betteraviers, 2.400.000 hectolitres, et 
celle de 450.000 hectolitres donnée aux fruits à cidre a été 
durement ressentie. 

M. le ministre de l'agriculture à été tout spécialement saisi 
de la question par mes soins et par les soins des syndicats 
d'exploitants lors de sa venue à Vitré au mois de septembre. 
Des délégations de parlementaires et des représentants de pro- 
ducteurs ont été reçus par M. le président du conseil et par 
M. le ministre du budget qui ont bien voulu donner au pro- 
hlème Flattention qu'il méritait en l'évoquant au sein du 
ouvernement. 

Finalement, il a été accordé un supplément de 100.000 hecto- 
litres, portant l'allocation "nationale à 350.000 hectolitres, et, 
pour nous, le coefficient des pommes étrangères à été légère- 
ment diminué, Mais c'est tout à fait insuffisant au regard du 
volume à résorber et des différentes mesures connexes" qui 
viennent encore apporter une aggravation à celte déficience, 

C'est ainsi que chez nous, par exemple, la répartition des 
pommes étrangères au département à été faite sur le contin- 
cent du département, alors qu'il fallait la faire sur le contingent 
de chaque usine, De ce fait, certaines de ces usines — et je 
cite Châteaubourg, Saint-Malo, Guichen, Saint-Domineue — sont 
contraintes de prendre une proportion supplémentaire de Jeur 
approvisionnement hors département et ferment actuellement 
leurs portes à la production locale, C'est ainsi que si certaines 
régions du département sont en partie débarrassées des 
pommes, d'autres, telles que Saint-Méen et Païmpont, par 
exemple, n'ont pas encore commercialisé une seule tonne de 
pommes. 

C'est encore ainsi que l'insuffisance de l'augmentation du 
contingent d'alcool de cidre, qui, de 25.000 hectolitres a été 
seulement porté, pour la campagne 1950-1954, à 35.000 hecto- 
litres, pour Ja résorption des mauvais cidres impropres à la 
consommation, empêche Ja libération de nombreux fûts etcuves, 
et l'allocation actuelement débloquée, réservée directement 
aux producteurs faisant distiller à façon, est, chez nous, déri 
soire, 

C'est ainsi, enfin, que nous avons encore obfenu, à la suite 
de nos démarghes, un tarif préférentiel abaissé à 25 p. 100 
pour le transport des pommes aigres destinées à Fexportation 
en Allemagne, mais ce taux de dégrèvement est uniforme quel 
que soit le point de départ, qu'il se trouve silué chez nous, 
dans l'Ouest, ou dans les départements de l'Est, à proximité de 
la frontière, et il nous est impossible de l'utiliser pour con- 
currencer la production belge, sarroise, suisse et autrichienne, 
le prix du transport absorbant la valeur de la marchandise, 
On m'a indiqué environ 3.000 franes au tarif réduit, par tonne, 
pour le transport Ille-et-Vilaine à frontière allemande! 

Certes, je ne méconnais pas les difficultés de la réglementa- 
tion et les incidences sur un budget dont on sait combien 
l'équilibre est Jaborieusement obtenu, mais je voudrais plus 
de souplesse, j'allais dire plus d'empirisme, dans l'adaptation 
aux contingences de la machine administrative, parüculiere- 
ment quand il s'agit de circonstances exceptionnelles n'entrai- 
hant pas pour l'avenir d'identiques solutions. 

Nous avions quitté M. le président du conseil avec le ferme 
espoir que nous obtiendrions les 600.000 hectolitres qui sont le 
Minimum jirréductible, Nous pensons — c'est peut-être un Jjuge- 
ment téméraire — que M. le ministre du budget, en souvenir 
sans doute de la ficheuse histoire du paradis terrestre, a voulu 
résister, dans la limite des forces humaines, à la tentation de 
la pomme (Sourires) et nous à ainsi croqué, si j'ose dire, 
20,000 hectoiitres d'alcool, désorganisant tous nos espoirs, toutes 
nos prévisions, toutes nos répartitions, 


M. le ministre du budget, 100.000 heclolitres, imonsieur le 





sénateur, 





M. Rupied. Cinquante mille, monsieur le ministre: de 54016400 


à GOULONH. 
M. le ministre du budget. {ent nulle: de 450,044) à 541000 


M, Rupied. 1! ne s'agit pas de cela. Je dis que M. Pleven nous 


avait fait esperel que OLIS 1H1O1iS tnt) he lol: rt Je he 
veux pas Savoir queis sont les si tels des délibérations mints- 
térielles, mais je crois que ce est ct en tire qu \ él propos 

Je crois qu'en bon défenseur du budget, M. le minish fu 
budiet c est peut-étre un jugement lemceraire nous la 


abaissé de 640.000 à 526.000, 
M. le ministre du budget. l'ermiettez-imoi de vous repo 
M. Rupied. Je vous en prie, 
M. le président. La parole est à M, le ministre du budzet, 


M. le ministre du budget, On peut toujours prétendre que 
Do0).000 est en baisse sur 600.000, mais c'est en augmentation 
sur 490.000. Je me permets de vous rappeler, monsieur Le sénas 
teur, que « le véritable Amphytrion, c'est lamphvtrion où lon 
dine ». Or, c'est moi qui ai porté le chiffre de 450,000 à 590.000, 
avec l'accord du Gouvernement et de M. ie président du conseil, 
ce qui provoque une dépense d'un milliard. Mais nous devions 
le faire pour tenir compte de la situation exceptionnelle sut 
laquelle vous avez si justement attiré notre attention 


M. Rupied. Vous nous avez dit en effet: J'ai affecté un 


milliard à cette affaire, et je ne peux fuire davankge, Sonvez 
qu'il s'agit d'une circonstance unique dans d'histoire agricole 
de très nombreuses années, Songez, qu'il ne faut pas porter 


atteinte au résultat des efforts faits depuis vingt uns et plus 
pour la plantation et la sélection des pornimiers; Songez que nos 


Le cultivateurs de France forment à eux seuls le quart de 
a population de }a métropole et beauc up plus, si l'on compte 
avec eux l'artisanat et l'industrie agricoles, Songez qu'ils repré- 


sentent la premiere industrie du pays et qu'ils Le nourrissent 
pensez qu'is he coûtent rien au Trésor, et Jui apportent dir 
lemeot où indirectement une grosse partie de ss l our 
ces. Considérez qu'ils pe peuvent I is, professsonnelletment, 
envager l'abandon de leurs récoltes à un moment où leurs 
trésoreries sont amenuisées, 


Et puis, ce n'est pas le moment, aux heures di Hitude 
que nous traversons, de laisser au cœur de cette immense 
masse laborieuse qu t st nolr PavVsaniierie les | neLts d'amnei 
tume et de découragement, 

Nous n'aurons certainement pas de pommes l'année pm 
chaine, les pomimiers étant épuisés, et, probablement, pas pen 
dant deux ou trois ans, Aprés avoir relusé la distillation sup- 
plémentaire de cette année, vous serez peut-être démunis p 
la suite et peut-être pourriez-vous étudier la possibilité de 
sfockages parti uliers sous je contrôle de ja régie, avec les pré- 
caulions utiles de déclaration, d'autorisation, de vérification 
et de représentation ? 

Enfin, ne croyez-vous pas que vous retrouverez une grande 
parie de l1 dépense dont vous faites état dans les impôts sr 
les bénéfices des distillateurs, dans l'aisance un peu retrouvee 
des cuitivateurs et de tous les commerces dont ils sont, par Fleur 
nombre, la principale cientèle ? N'ea avez-vous pas déjà 
retrouvé une partie en abaissant le prix de l'alcoo! et, cort 


) 


lativerment, Je prix des pommes 

Nous acceptons, quant à nous, ce nouveau prix abaissé, mais 
nous vous demandons instamment que soltent adoptées 1! 
solutions constructives, étudiées avec le plus grand souci de 
modération, qui sont considérées comme Je minimum  pos- 
sible par toutes les organisations agricoles de ina région, à 
savoir : 

Nouveau supplément du eonl 
50.000 hectolitres, portant le contingent à 600.000 hectolitres 
avec meilleur aménagement entre les usines, notam 
qui concerne le contingent de ponmmes étrangères au départe- 
ment ; 

Contingent d'alcool de cidre porté du chiffre initial de 
37.500 hectolitres à 22.500 avec répartition judicieuse ent | 
départements en fonction de leur production de cidre 

Enfin, étude nouvelle du tarif préférentiel de transport 4 
l'exportation selon l'éloignement des régions, où compensation 
par attribution spéciale sur le contingent d'aoo! aux régions 
éloignées ne pouvant utiliser l'exportation. 

Je demande au Conseil de Ja République de vouloir bien faire 
siennes ces conclusions et de donner ainsi aux populations de 
nos campagnes, dans une circonstance exceptionnelle, la vrenuve 
de l'intérêt qu'il leur porte, (Applaudissements.) 


”s 


t ‘ ? ! r nt 
agent d'alcoo! d Doté ‘de 


ment e1! Ce 


le les 


M. le président, La parole est à M, Hébert, 
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M. Hébert. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, il 
Y à quelques mois, de nombreux collègues attiraient latten- 
lion du Gouvernement sur la malheureuse situalwn de trop 
d'agriculteurs dont les récoltes avaient été détruites par 
gréle où par la tempête, C'est aujourd'hui sur une nouvelle 
calumité agricole que je veux vous dermander de vous pen- 
cher, puisque, si livraisemblable que cela puisse paraitre, 
l'abondance peut presque êlre considérée maintenant comme 
une calamhMé, 

Or, dans nos départements producteurs de ponunes à cidre, 
ct notamment dans l'Orne, la récolte de pommes est d’une 
abondance exceptionnelie, de dirai mème, reprenant en cela 
les paroles d'un brave paysan avec qui je m'entretenais res 
jours-e1, que, de mémoire d'homine, nous n'avons jamais vu 
une Semblabie récolte dans la région. 

Allons-nous laisser poutrir au pied des pommuiers un tiers 
de cette récolte où allons-nous prendre d'urgence les niesures 
quu s'imposent ? Je sais, monsieur le ministre, vous allez me 
repondre  qu'indépendamment du contingent primitif de 
#30.000 hecloitres, un premier contingent suppémentaire de 
100.000 heéctolitres à été athribué et réparti pour 30 p. HN) aux 

bretons et Hinitrophes, comprenant lHle-el- 
Côtes-du-Nord, le Morbihan, le Finistère et Ja 
Maveuie, et pour p. 100 aux départements normands et 
limitrophes, comprenant FoOrne, la Manche, le Calvados, Ja 
Seine-Inférieure, l'Eure et la Sarthe. et que, dans là répartition 


départements 


Vilaine, les 


20 


de ces 490.000) bectolitres, un peu pius de 3k.f#X) sont revenus 
au département de l'Orne, soit 8 p. 100 environ. 
Qu'il me soit permis de vous faire remarquer en passant 


que celle répartition désavantage particulièrement le départe- 
ent de FlOrne. gros producteur de fruits à cidre. Je sais 
également que vous me direz que vous y êtes ctranger et 
que le comité de la pomme est seul responsable de cette répar- 
tition. 1 n'en est pas moins vrai qu'en définitive c'est an 
Gouvernement qu'incombe la responsabilité d'assurer lécou- 
lement de cette récolte exceptionnelle, et qu'il Hi est toujours 
possible d'adresser ses observations au comité de la pomme 
quant à Sa répartition peu équitable. 

Je sais egaiemeut qu'un secomd contitgent supp:émentaire 
de 190,000 hectolitres vient d'etre attribué et réparti, nus, 
là encore, la répartition du comité de la pomme a défavorisé 
le département que je représente, Lors de la répartition du 
premier contingent, Ja Manche et l'Orne avaient en effet été 
également défavorisées, mais, si la Manche a obtenu cette 
fois-ci un contingent de plus de 15.009 tonnes, l'Orne n'en a 
ébtenu que la moitié, Pour absorber l'excédent de Ja récolle, 
it faudrait encore un dernier contingent supplémentaire de 
206.009 hectohiires, à la condition toutefois qu'il soit réparti 
convenablement. 

Mais la pomme, monsieur Je secrétaire d'Etat, ne sert pas 
qu'à faire de l'alcool. Une récolte aussi abondante devrait 
permettre à bien des pauvres gens, à bien des economique- 
ment faibles, qui hoivent de l'eau en raison du prix trop éleve 
du vin, de boire du cidre, Cependant, ième avec un prix de 
vente des pommes inférieur au prix taxé, le cidre reste 
encore cher, Les frais de ramassage en effet sont élevés: 30 à 
40 francs la baratce, c'est--dire 27 Kg environ, et des droits 
de circulation de 40 franes Ja baratée sont exagérés. 

Ne pourrait-on, pour assurer l'écoulement de la récolte exeé- 
dentaire par une augmentation de là consommation du cidre, 
supprimer où tout au moins réduire considérablement ces 
droits lorsqu'il s'agit de collectivités comme les hôpitaux, les 
cantines scolaires et en faveur des pelites gens ? 

En tout des mesures s'imposent, et il y a urgenre, car, 
dans peu de temps, li periode des gelées peut contribuer à 
rendre inservable la partie non ramassée de Ja récolte pour 
laquelie nos paysans ne veulent pas engager de frais de 
ramassage, n'étant pas certains d'en trouver le piacement. 
(Apjlauaissements.) 


Cas, 


M. Paumelle. je demande la parole. 
FR. le président. La parole est à M. Paumelle. 


M, Paumelle. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames et mes- 
sieurs, je Mm'associa dans une large mesure aux questions qui 
viennent d'être traitées au sujet de là pomme et de sa consom- 
mation. 


Mais, en remerciant tout d'abord le Gouvernement d'avoir 


auguenté le contingent d'alcool, je crois bon de signaler que 
l'abondance étant apparue depuis longtemps, aussi bien dans 
D | 
l'Orne, le Calvados, dans toute la Normandie, qu'en Bretagne — 
, Le, 
partout jes arbres se pliaient sous le poids des fruits — on aurait 
peai-ètre pu prendre des dispositions beaucoup plus tôt, ce qui 
aurait permis d'abord d'envisager une exportation plus grande 





des pommes, celles qu'on appelle, en termes professionnels. Ja 
la première récolte, les « tondus » et peut-être d'orge 
avec d'autres pays la venle de nos pommes pour là Conthiurere 

On aurait + peut-être aussi permettre à nos cultivatenrs ds 
sortir plus Hhrement de leur päture avec leurs tombereaux (a 
pommes car actuellement — je pense, monsieur le secréline 
d'Etat, que vous êtes au courant — il n'est pas de ferme qui 
ne soit traversée par un chemin on une route queconque et, 
pour sortir d'une age et aller vers les bâtiments de la ferme. 
1! faut aller chercher un acquit à Ja régie, qui se trouve quel. 
quefois à trois, quatre où cinq kilometres du lieu de résidence, 

Les contributions indirectes, dans Jeur chasse aux fraudeurs 
qui transportent des pormmes sans prendre d'acquit, poursent 
peut-être ètre assez tolérants et plus compréhensifs Jorsqu'i}s 
rencontrent un cultivateur qui sort d'une pâture pour aller dans 
une autre en transportant des pommes qu'il entrepose en parc a 
sous Ses remises, Le travail de lagricuflure n'est pas un travail 
absolument suivi, S'il pleut le matin, le paysan dit: « Nous 
allons labourer, procéder à d'vers travaux à Fabri ». S'il fait 
beau, il dit: « Nous allons ramasser les ponimes ou enSeinencer 
le blé où arracher des betteraves », 

D'autre part, je tiens à attirer votre attention sur 
doiéance qui vous a été peut-être déjà présentée. Il y a des 
régions où lagriculteur bat avee les agents dn contrôle et 
les agents du fise. Nous avons assisté en Basse-Normandie à 
des tnanifeslations assez graves parce que certains cultivateurs 
où certains distillateurs se trouvaient poursuivis pour fraude. 
1 y à d'autres régions où, au contraire, les gens sont tres 
sages et très calmes. En Haute-Normandie, par exemple, que 
je connais particulierement, jamais &ucune discussion ne £<'est 
produite à ce sujet, par plus que je n°v ai rencontré de frau- 
deurs Wansporlant des aleoo!s en quantité. 

Je me permets done, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
soumettre la question, Vous n'ignorez pas qu'il existe un droit 
de consommation pour les récoltants, droit qui est de dix litres 
d'alcool, quelle que soit l'importance de l'exploitation, Ge ci, 
dix, cinquante où cent hectares. Or, 1 ne faut pas oublier que, 
lorsqu'un producteur nourrit son personnel, ce personnel for- 


nie 


se 


vuule maintenant un peu plus d'exigences qu'autrefois, et à 
juste titre, Ce personnel veut avoir droit à une tasse de café 
et, à plus forte raison, quand il fait mauvais temps, à un 


verre d'alcoo!, Lorsqu'il bat à la machine toute la journée, 
qu'il avale de la poussiére sans arrêt et plusieurs jours de 
suite, il peut avoir droit également à un verre d'alcool. 

C'est pourquoi je crois devoir, au nom de mon groupe, vous 
soumettre cette suggestion, qui tend à faire évaluer la consom- 
mation en fonelion de l'importance de Fexploitation, avee la 
possibilité d'opérer une certaine distinction entre le produeteur 
qui nourrit son personnel, celui qui ne le nourrit pas ou bien 
encore celui qui esi gros récoïftant, Je pense que si vous appori- 
tiez cette satisfaction aux producteurs, vous leur donneriez un 
certain apaisement. 

Qu'il me soit permis également de vous signaler que, dans 
mon département, la Seine-Inférieure — et je m'excuse de Je 
citer, car je n'entends pas, dans cette assemblée, défendre plus 
particulièrement les intérêts de mon département que les autres, 
les intérêts des producteurs étant Bés partout — jai appris, 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'un cerlain contingent supplé- 
mentaire d'alcool avait été réparti. Ce contingent aurait été 


accordé aux distilleries, à condition que celles-ci achetent 
les pommes par l'intermédiaire de tel ou tel organisme 
coopérateur, Cette façon de faire est intolérable. HI est 


donc nécessaire de s'occuper de cette question, tar il y à des 
courtiers en pommes, dans tous les cantons, qui achètent les 
pommes à n'importe quel cultivateur. Tous les producteurs 
doivent être égaux devant la loi, chacun doit avoir le droit 
de vendre ses produits à qui bon Jui semble, Nous sommes 
encore en régime de liberté, C'est Ja raison pour laquelle je 
vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vouloir bien 
contrôler ces faits. Une commission départementale s’est réunie 
jeudi ou vendredi de la semaine dernière. Seuls auraient je 
droit de livrer des pommes aux dislilleries les producteurs 
qui seraient désignés par les deux crganismes agricoles dont 
( me permettrai de dire les noms: la Coopérative de Haute- 
\ormandie et l'Association des paysans d’Yvetot. Seuls les pro- 
ducteurs faisant partie de ces organismes auraient drot à 
vendre leurs pommes. Une telle condition est inadmissible. 

Je vous demande de faire ce contrôle et de donner des ordres 
afin que tout le monde soil mis sur le mème pied et que les 
producteurs puissent bénéficier des mêmes avantages légaux. 
(Applaudissements.) 


M. le ministre. Je vous donne l'assurance que la commer- 
cialisation est libre. 

En tout cas j’étudierai la question que vous me soumeltrez, 
encore que je ne vois pas à quoi vous faites allusion, 
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M. Paumelle. Je me permets d'insister d'une facon particu- 
tire. Cela m'a été signalé hier «per un disullateur qui 
qu'a dit au téléphone : on m'empèche d'acheter Hbrement Jes 
mmes:; les producteurs doivent être désignés, ou avoir un 
Le de la Coopérative de Haute Normandie. 


M. le ministre. Cela ne peut procéder d'aucun règlement, 


M. Paumelle. Cela me sera confirmé par une lettre qui doit 
metre envoyée et $e prends l'engagement formel, monsient 
le secrétaire d'Etat, de vous Ja communiquer. Je Vous serais 
obligé de faire le nécessaire le plus vite possible pour mettre 
fiu à cette nouvelle méthode de dictature et d'atteinte à la 
Jiberté du commerce. (Nouveaux applaudissements. 


M. le ministre. Oui, mais j'aurai besoin de connaitre la lettre 
dont il s'agit. 


M. Robert Buron, Se rélaire d'Etat au ajfaires économiques. 
Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le sec' taire d'Elat. Mesdames, messieurs, l'important débat 
qui s est institué au sujet de cette question orale, met en cause 
deux problèmes essentiels, celui de l'organisation du muché de 
ja pomme à cidre et celui plus particulier, du régime de alcool 
de pomme, Etant donné l'importance que le Gouvernement 
attache à cetle question, nous avons voulu, mon collègue 
M. Edgar Faure, ministre du budget, et moi-méme, venil répon- 
dre à cette question pour la traiter dans son ensemble, d'une 
put, et pour développer les solutions immédiates et d'excep- 
tion imposées, comme plusieurs d'entre vous Font dit, par Ja 
situation exceptionnelle. 

IL est effectif que, cette année, nous nous trouvons en pré- 
sence d'une récolte de poinmes exceptionnelle, Ce phénomène 
n'est malheureusement pas exceptionnel dans nos seuls dépar- 
tements de l'Ouest; il l'est aussi dans toute l'Europe. EL c'est 
ainsi que je puis donner à M. Paumelle l'assurance que dès Je 
mois de mai, le Gouvernement précédent s'était préoccupé des 
problèmes d'exportation, car il était facile de prévoir, des cette 
époque, que la récolte de pommes seïait très largement excélen- 
ture. 

Des discussions ont eu lieu, avec Jes pays généralement 
consommateurs, dans ce même sens, Mais, nos contractants, 
en la matière, prévoyaient eux aussi, une situation exception- 
nelle et les solutions au problème se sont montrées extrème- 
ment difficiles, 

En fait, le problème qui se pose pour la pomme est essen- 
tiellement un problème d'organisation du marché, et cela néces- 
sile de solutions longuement étudiées, et que les cultiva- 
teurs eux-mêmes recherchent depuis de longues années. 

La production de la somme à cidre dans les régions de 
l'ouest est essentiellement le fait de petites exploitations fami- 
liales et, son organisation sur un plan industriel où commier- 
cial d'importance se heurte aux difficultés résultant de lindivi- 
dualisime des exploitants familiaux. 

Certes ils ont fait de grands efforts pour résoudre ce problème, 
mais ils ont naturellement besoin de l'aide des pouvoirs publics 
pour arriver à surmonter Jes difficultés qui se présentent. 
Lorsque des proprictaires de quelques pomtumiers cherchent à 
gagner des marchés à l'étranger, lorsqu'ils essavent de placer 
du cidre dans un Jarge marché de consommation intérieuie, il 
faut une organisation répondant aux nécessités du commerce 
moderne, 

En ce qui concerne la situation de cette année, on peut indi- 
quer que la récolte se fixera entre Get 80 millions de quinlaux, 
C'est-à-dire qu'elle sera supérieure aux chiffres de 193$, tout 
laisse à prévoir qu'elle sera une des années les plus impor- 
tuntes depuis un demi-siècle. 

Le débouché normal, c'est la fabrication du cidre, Mais cest 

li que l'effort d'organisation doit être le plus poussé, car on 
se heurte ici au problème du iogerment mème du cidre, qui n'a 
me été prévu pour des quantités aussi Hmporlantes, On se 
heurte également au problème du marché de consommation à 
longue distance, qui nécessite des cidres particulièrement homo- 
généisés et un effort de publicité et de propagande, pour orga- 
iser ét conserver un marché qui nécessite, là encore, une 
organisation particulièrement poussée. 
* Espérons cependant que, cette année, à la suite des efforts 
qui ont été faits, en particulier par les intéressés eux-mêmes, 
la consommation pourra absorber une treulaine de millions 
de quintaux. 

Nous avons le problème de l'alcool de pomme, et M. Je 
Ministre du budget vous dira lui-même les efforts qui ont été 
faits par ‘le Gouvernement tout entier, dont il revendiquait Le 
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Sr ERrr. Dyase se de mm vie en 
principe de la solidarité pour chacun des membres. le 
De le M. le président du « | tés [IT Ue 
éme si important cette année 

Sur ce point, il vous donnera les cluffres tont à l'heure, Vous 
les connaissez pour la plupart et je re relie ceux des inter. 
veénants qui ont bien voulu reconnait ju S efforts a | ; 
par le Gouvernement dans ce doma ait tout à fait nes 
de considération, même S'ils espéra t et so ent 3 
des efforts annexes fussent encore faits, 

Un effort pari ulier \ el 1H} lan | | | t s 
encouragements à la fabrication di nires de ponumnes ; 
de fruits et conlitures, qui représente, à l'he . 
2 à 3 millions de quintaux et dont le d ) l t t 
assurer des débouchés particulheren t'uliles à la 1 Hot 
de pornmes, 

Pour Fexportation mème, les différents inter ts ont 
reconnu l'effort du Gouvernement en matiéi le 1 de 
transport, mais M. Rupied signalait liutérét q terait 
une tariticaltion degressise pour nos départements de FO st, 
qui meltrait fous les departements r un pied d'égaht | > 
veux pas insister moi-même sur celte question. Je pourrais 
parailre Miaitiquet de limpartialil qui est de règle it poste 
que j'occupe, pour obtenir une solution du genre de 64 qui 
est préconisée et qu'à Hire personnel je considère comme parti 
culiérement valable. 

L'effort d'exportation et les négociations avec FAller ne 
ont été particulièrement poussés et nous voulons espérer que 
les discussions de ces derniers Jours permettront d'ausmei 
le tonnage initial. 

En fait, nous nous trouvons devant nn pr 
reut être résolu que par Ja mise en application de l« hble 
des movens indiqués par les uns etes autres, car il t 
mobiliser tous les débouchés QUE SC rt ‘“uteont POUF arriver à 
des solutions dont je ne ; IX pas di qu US pou Î $ 
les circonstances présentes, salisfaire toui le monde, mais qui 
éviteront que Ja grande récolte de cetti ” 
pour nos populations ruraies, comme une grande ca {1 he 

Dans le domaine de la solution qui se présentait à FElat et 
dont M. le ministre du budget vous exposera Je m hisine 
dans un instant, un effort d'organisation S'impose: ra [ 
aussi, il faut que les organisations professionnelles à en 
accord avec le Gouvernem nt, deve o : t leurs efforts. Nous 
savons combien nous avons de difficultés à trous [ | 
nous des organisations de distillation coopératives qui rej = 
teratent directement les intéréts d produ leu ® el 1 | - 
naissons les difficultés pour trouver des orga ; 
d'exporter d'importants tonrages 

Celle année nous avons dû « nliellement accomp l'effort 
exceplionnef qui S'imposait, I faut que nous puissio mettre 
Sill pied, ivee Ja lecon de l'exe ura (| S() qui 
soient durables et qui permettent à la cullure de la onine 
d'être pour nos régions de l'Ouest la source de richesse qu'elle 
doit étre et non pas la source de préo: ipations qu'elle est trop 
souvent, selon les Variations atmo phériques l resultats 
de la récolte, 

Je ne veux pas insister davantage, Je laisse à M. le ministre 
du budget le Soin de vous exposer le svstème que nous a 13 
tous demandé et qui, aussi insuffisant qu'il puisse paraitre 
aux cultivaleurs chargés de récolte. permet cependant d'a 
rer pour celle annee une solution heureuse si on la compare 
aux craintes Que NOUS pPOUVIONSs avoir il v a quelques mois 
el que je vous remercie, fes uns et les autres, de n'avoir poinf 


inéconnues, (Applandissements.) 
M. le président. La parole est à M. le ministr 


M. le ministre du budget. J'ajoute quelques mots aux expli- 
Calions très complél'es qui ont eté fournies par M. le sevre- 
taire d'Etat aux affaires économiques, qui était d'ailleurs le 
destinataire de la question posés par M. Primet. 


M. Buron vous à expliqué comment le Gouvernement et 
plus particulièrement Tui-méme S'est, il y a plusieurs mois, 
déjà penché sur la question, qui était posée par des circons- 
lances dans lesqueiles, par hasard, nous n'avions point de part, 
Evidemment, on a tendance à rendre les gouvernements res 
ponsables de beauvoup de choses, mais en ce qui concvrne les 
événements climatiques, on veut bien en général reconnaitre 
que nous n'en sommes pas les principaux responsables, (Sous 


TITeS.) 

L'écoulement de ces pommes à posé un grand nombre*de 
questions et, rejoignant 1ei M. Paumelle, qui est intervenu tout 
à l'heure dans ce débat avec tant de précision et de justesse, 
je ne puis m'empêcher de me rappeler une expérience récente 
où le représentant d'une région qu'il connaît bien, expliquant 
le point de vue des ruraux, disait: « Pourquoi l'Etat vient-il 
s'occuper de nos affaires ? Charbonnier est maitre chez lui, 
A bas le dirigisme! » Et nous disions tous: « Bravo! » 


AL AU L'ART rt VERT et 
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Après quoi, il ajoutait: « Qu'attendent donc les pouvoirs 
ublics pour donner une solution au problème due pose Fextra- 


} I ie 
ordinaire abondance de pommes dont nous sommes les vicli- 
I 


M. de Montalembert. La prudence normande nous à fait rester 
lhiCICUX, SOUTIIES.) 


” 


la nous a privés, mais pas pour 
vous entendre. 


FH, le ministre du budget. C: 
toujours, je pense, du plaisir de 
IL faut done que l'Etat, maïiheureusement, s'occupe des affaires 


l 
de l’économie agricole, D'ailleurs, depuis Jongteimps, ces pro- 


bièmes ont été étudiés dans le cadre d'un système légal qui à 
partisans et qui a ses détracteurs, qui est une très ancienne 
construction, peut-être Jézardée sur plusieurs points, mais qui, 
( à le imérite d'exister et qui est fondé: sur la notion 
de l'alcool considéré cormme Volant de régulation de la politique 
CLS [ER Le 
Je sais bien qu'aujourd'hui, dans quelques ordres du jour 
que j'ai eous les yeux, on critique très vivement J'akool 
de betterave ; c'est parce que le sujet du débat concerne l'alcool 


J'attends avec intérét le jour où le 


{it poire SOUTiTES.) 
débat portera spéciliquement sur la betterave et sur l'alcool de 
belturave pour en tirer des conclusions. 


H a done 


fallu recourir à ces possibilités que donne la loi 

en ce qui concerne l'absorption des produchions agricoles excé- 
dentaires, nolamiment sous forme de distillation. 

Le système Jégal de l'alcool a prévu plusieurs éventualités : 

les années de pénurie et Ies années d'abondance. A ce sujet, 


il donnait déjà une première faculté qui était ce qu'on appelle 
la conversion en Valeur, système qui permet de transformer 
le contingent normal de 300,000 hectolitres en un contingent 
de 430.000 et, par conséquent, d'utiliser une production de 
malicres premières beaucoup plus considérable, tout en restant 

les prévisions de valeur résultant du système légal. 
La première chose que nous avions à faire consistait done à 
donc opéré la conversion en valeur de 300.000 hectolitres, cob- 
tingent légal, à 450000, ce qui établissait un prix des pommes 
de 3.500 francs à 2.750 francs par tonne, soit en moyenne 
3.000 francs à 3.104) francs, avec un prix d'alcool de 11.116 francs 
à l'hectolitre, 
Cependant, cetle situation exceptionnelle sortait tellement 
des prévisions qu'il fallait faire autre chose, Le Gouvernement 
a estimé pouvoir accomplir un effort, auquel la loi ne Fobli- 
geait pas et qu'elle ne prévoyait même pas, à savoir l'achat de 
109.000 hectolitres supplémentaires, afin de débarrasser les 
producteurs d'un contingent de pommes supplémentaire. 

Nous avons pu réaliser celle opération dans les circonstances 
que je wais résumer ci-après, Nous ne pouvions pas consenur 
le même prix pour cette récolte excédentaire que pour l'alcool 
du contingent, où pour F'alcool du contingent légal converti 
en valeur. H fallait donc demander un sacrifice, Celui-ci a été 
étudié par le conseil supérieur de l'alcool et plus particulière- 
ment par la commission de la ponime, qui a fini par fixer le 
prix en demandant un abattement modeste aux producteurs, 
puisqu'il n'est que de 100 à 150 francs par tonne de pommes. 
Evidemanent, 1 est plus important pour le distillateur, puisqu'il 
intervient pour 1.300 à 1.400 francs par hectolitre sur la marg 
de disüllation. 

Dans ces conditions, nous avons pu procéder à cette opération 
complementaire portant sur 100.000 hectolitres, opération qui 
se chiffre par un décuissement de trésorerie voisin d'un mil- 


lard par la régie et qui se traduira par une perte nette d’en-, 


viron Ok) millions, Cela signifie que les pouvoirs publics ont 
cnsenti un sacrifice, Je signale que ce chiffre de 509 millions 
est relenu, parce que les négociations internationales récentes 
ont permis de trouver un débouché d'alcool à un prix supé- 
rieur à celui qu'aurait produit le débouché de Ja carburation. 

La question de la répartition entre les départements avant été 
posce, Je dois indiquer qu'elle n’en reste pas moins très dif- 
ficile, car elle met en jeu des situations diverses, notamment 
entre départements ayant des distilleries et d'autres n'en ayant 
pas, mas récollant pourtant des pommes. Nous avons done dû 
prévoir un jeu de ventiation, non seulement en tenant compte 
de l'implantation des usines, qui est normalement l'élément 
directeur, mais également de la récolte, Après étude, la com- 
mission de la pomme et le conseil supérieur des alcools ont 
“abouti aux chiffres suivants, que je crois devoir indiquer à cette 
Assemblée, puisque la question a été posée par certains des 
oriteurs que nous avons entendus. 

Les départements des Côtes-du-Nord, du Morbihan, du Finis- 
tre, de l'Ie-et-Vilaine et de la Mayenne — je parle des dépar- 
tements Gits bretons auxquels on a fait allusion tout à l'heure 
— ont un supplément de contingent qui a été calculé en vertu 
d'une règle évidemment complexe mais dont le résultat est le 
pius proche possible de l'équité, 





« * ni 
Si je prends d’abord Fexemple des Côtes-du-Nord, le cout, 


T 
gent légal converti en valeurs étant de 12.210 hectolitr. et 
trouvé porté à 20.000 hectolitres par le jeu de l'obligation pe 
provisionnement dans les Côtes-du-Nord, mn ges aux distilfge 
teurs d'Ille-et-Vilaine, le contingent accordé dans le % 
ayant été de 10.000 hectolitres. Le contingent total de la récolte 
a donc porté sur 30.000 hectolitres, ce qui représente 5 ) 
quintaux de pommes. 

Pour le Morbihan, le contingent accordé dans le cadre de h 
répartition des 470.000 hectolitres étant de 3.980 heclol x 
été porlé à 20.000 hectolitres par le jeu de l'obligation 4 x 
visionnement imposée aux distillateurs de lHle-et-Vil à 


l'égard du Morbihan considéré comme département de prove 
hace. 

A cela a été ajouté le contingent spécial de 13.500 he: s 
L'écoulement de la récolte de pormmes du Morbihan porte 
done sur 32.500 hectolitres, soit environ 630.000 quintäux de 
pornmes. 


Dans le Finistère il n'y avait pas de contingent Gans le cadre 
des 450.000 hectolitres pour celte simple raison qu'il n’y à pas 
de distilleries dans ce département. Il a été prévu une oi 
gation d'approvisionnement de 1.500 hectolitres pour lil: 
Vilaine, plus un contingent de 2,000 hectolilres accordés dünus la 


répartition des 109.000 hectolitres, soit 3.500.hectolitres. 

J'en viens maintenant au département d'Ille-et-Vilaine, le plus 
favorisé du point de vue de l'implantation des distilleries, C'est 
pourquoi a été prévue celte obligation d'approvisionnerent 
dans d’autres départements, qui ne fera pas obstacle à l'appro 
visionnément propre du département d'Ille-et-Vilaine lui-mermne, 
Le contingent accordé, dans le cadre de la répartition des 
450.000 hectolitres, élait de 115.000 hectolitres, c’est-à-dire, 
comme vous le voyez, un contingent considérable par rapport 
au chiflre que je viens de vous indiquer. C’est alors que le jeu 
de l'obligation d'approvisionnement dans d'autres départe. 
ments bretons à ramené à 85.009 hectolitres ce contingent da 
115000 hectolitres. Mais un contingent supplémentaire de 
13.500 hectolitres a été ajouté dans le cadre de la répartition 
des 109.000 hectolitres, ce qui a fait en tout 98.500 hectolitres 
pour les produceurs d’Hle-et-Vilaine. 

Enfin, dans le département de la Mavenne, le continent 
accordé, dans le cadre de la répartition initiale, était de 
13.010 hectolitres ; il a été porté à 16.000 hectolitres par le jeu 
de l'obligation d'approvisionnement et augmenté de 5.000 hec- 
tolitres dans le contingent spécial des 100.000 hectolitres, ce 
qui fait un total de 21.000 hectolitres. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, du caractère un peu 
fastidieux que représentent ces indications, mais elles sont 
intéressantes pour les honorables représentants des départe- 
ments en cause qui ont bien voulu poser cette question tout 
à l'heure, Je tenais à vous donner ces précisions pour vous 
montrer quelles sont les difficultés profondes du sujet, 

Nous avons d’abord une répartition légale, qui est amendte 
par la conversion en valeur. Elle est affectée, ensuite, par les 
mesures que nous avons dû prendre pour répartir certains 
approvisionnements en faveur des départements qui n'ont pas 
eux-mêmes les moyens de traitement industriel et, enfin, par 
une répartition par preciput, si je puis dire, sur les 100.009 hec- 
tolitres, répartition qui a été faite en faveur des cinq dépar- 
tements précités, pour permettre l’écoulement, en partie, de 
celte récolte excédentaire dont ïls sont, à Ja fois, si je puis 
m'exprimer ainsi, les bénéficiaires et les victimes. 

Ce sont des sujets difficiles qu'il a fallu traiter avec les 
représentants des intérêts professionnels et avec les parlenen< 
laires qui appartiennent à la commission de la pomme et au 
conseil supérieur des alcoo!s, 


M. de Montalembert, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre, Volontiers, 


M. le président. La parole est à M, de Morntalembert, avec 
la permission de l'orateur, 


M. de Montalembert. Je voudrais vous demander, pour com 
prendre la démonstration remarquable que vous venez «de 
faire, queles vont ètre les proportions du contingent suppic- 
ruentaire par rapport au contingent initial pour le département 
de la Seine-loférieure que j'ai l'honneur de représenter. 

De votre démonstration, il ressort que les départements aux- 
quels vous venez de faire allusion absorbent la plus grande 
partie des 100.000 hectolitres supplémentaires. 


M. le ministre. Monsieur de Montalembert, pour la Seine- 
Inférieure, le contingent supplémentaire résu.laut du jeu des 
disposilions visant les 100.000 hectolitres supplémentaires s est 
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élevé à 3.200 hectolitres alors que le contingeut primitif, après 
quelques rectificatiors, s'élevail à 28.150 hectoilres, Je ue suis 
pas entré dans les délais. Je liens à voire disposition les ren- 
seignernents, distisierie par distillerie, Je n'ai Uraité que les cas 


qui ont plus spécialement retenu volre atléntion. 


M. de Montalembert,. Je vous ri IneTi ie, monsieur ie ministre. 

M. le ministre. Ce sont, comme je le disais, des problemes 
difficiles. de tiers à rendre hominage aux efforts et au concours 
que nous avons rencontres auprès des diflérenis represenlants 
des professionnels, ceux des producteurs qui ont bien vouu 
accepter une diminulion, je dois dire assez lañie, Imnais uue 
diminution quand même du prix, c.mme ceux des 1bdustri 
qui, cormpte tenu de la constance d'un certain nombre d'élé- 
ments du prix de revient, ont bien voulu accepter une dimi- 
uution très sensible de leur marge alors qu'ils pouvaient se 
révuoir de modes de calcul dont vous connaissez la minutie., 

Je remercie également ceux des orateurs qui out hien voulu 
comprendre l'effort du Gouvernement qui a tenu à venir en 
aide à une branche de l'économie agricole a'ors qu'elle éprou- 
sait des difficultés particulières, 

Car en matière d’écononne agricole, la régulation est indis- 
wnsable. On re peut faire jouer rigoureusement la loi de 
lotte et de la demande. Dans cette affaire, la démonstration en 
est évidente. 

IL est donc indispensable de prévoir un procédé de réau 
Lition. H ne s'agit pas de directives de libéralisme, mot sou- 
sent dépourvu de sens: il s'agit de faire une politique qui 
permette de compenser dans les annces excédentaires le déticit 
des années de péaurie. 

Le régime économique de l'aleoo! avait prévu la compensation 
entre les années déticilaires et ies années antérieures excéden- 


} 
s 


tres. 

Quand j'ai étudié ce problème, on m'avait demandé si je 
] ivais utiliser cette disposition, J'ai remarque d'abord qu le 
n'était plus en vigueur et ensuite qu'elle ne jouait pas dans 
le sens de l’aveuur. La loi n'avait pas prévu que des années 
excélentaires pourraient Ctre compensées sur des anntes ull£- 
rivures que l'on supposerait déficilaires, 

C'est pourquoi en dehors de la thiéorie des « harmonies écono- 
miques » de Bastiat, en dehors d'un esprit de libéralisme exces- 
sif, nous avons tenu à faire cet effort. 

Sur ce point, on peut évidemment prétendre qu'on aurait 
pu faire davantage, Toujours, dans tous les dornaines, 6n 
aurait pu faire davaniage. On à bien voulu reconnaitre l'effort 
que le Gouvernement à fait dans cette voie, Je remercie particu- 
litrement les orateurs qui Font indiqué tout à l'heure, 

Je sais bien égaletment que M. Pranet affirme qu'on pourrait 
modifier la législation des bouilleurs de crus. 

Etant donné la culiure étendue qu'il a nou seulement en ce 
aui concerne les départements français, mais également par ses 
grandes eonnaissonces internationales, M. Primet aurait pu 
nous indiquer le degré de liberté des bouilieurs de cru dans 
des pays plus où moins éloignés, ce qui aurait pu produire des 
enseignements intéressants. (Sourires.) 

Mais pour me résumer sur ce point, je dirai qu'en déux ans 
de gestion, je crois avoir fait en faveur de la liberté et des 
traditions auxquelles sont attachés ies départements des hour! 
leurs de crus, un certain nombre d'efforts sans aller jusqu'à Ja 
consécration de la fraude, ce que je r’admettrai jamais. Mes 
efforts ont consisté d'abord dans le rétablissement de la Hiherté 
de dfStillation à domicile sans considération de quantités, 
ensuite dans l'écoulement dans des conditions libérales des 
slotks arriérés. Je n'en veux pour preuve que le fait que le 
propre président du syndicat national des bouilleurs de crus, 
à une session du conseil général d'un département qui n'est 
pas le mien, a fait voter une adresse de félicitations qui m'était 
destinée, ce qui change agréablement l'administration des 
finances des commeutaires qu'il lui est plus habituel de con- 
häilre. 


M. Primet. Les mesures ne sont pas générales, 


M. le ministre du budget. Si, elles sont générales. Seulement, 
je dois ajouter que l'esprit libéral dont on doit faire preuve 
dans ce domaine, doit avoir comme complément le fait de ne 
pas admettre la fraude et de ne pas admettre qu'il se pro- 
duise dans certaines parties du territoire des îlots de sécessior. 
fiscale. 

Je veux arriver par des procédés libéraux dans ce domaine 
à distinguer ce qui est la Eute systématique et ce qui éiait 


dû à des règlemens de Vichy, et qui pouvait faire l'objet de 
certains aménagements. 

Ceci dit, un fait est certain; nous ne pouvons pas admettre 
el nous n'admettrons pas que l'on crée des îlots systématiques 
de fraude à l'intéricur du pays. On ue peut pas considérer cela 


comme possible dans une république, Voilà les explications que 
Je nilais vous donner en remerciant enCol une fois. les ora- 
teurs de la compréhension qu'ils ont apportée aux efforts du 
GOuvVerHCEment., Applauchssements u quuche, au cenire el ä 
diront 

Mme le président. En conclusion d lcbat, j'ai été suisie 


de deux propositions de résotutio 
La première, présentée par M. Jean Primet et les membres 
du groupe cominuniste et apparentés, est ainsi rédigée : 


« Le Conseil de la République demande an Gouvernement de 


prendre toutes mesures ubies pour faciliter la commercialisation 
+ Potils . "4 4 i | e ait 
et l'ul Hsati L «it CCOITe pet | 10  POMInEs le celte 
annee el notamment: 

« {° En établissant un contingent illimité d'alcool pour l'Etat : 

« 2° En abolissant les lois de Vichy sur les bouilleus 1, 
pui le retour au région ju forfail cu par 1insutution de la 
liberlé totale ; 

« 3° En supprimant les taxes et droits de circulation pour 
les pommes destinées à la fabrication de cidre de consommation 
familiale ; 

« 4° En organisant les marchés intérieur et exlérieur des 
pommes à cidre et accordant des tarifs de transport prelc- 


renuels en faveur de cette nrodluetion 

« 5° En augmentant la fabrication du sucre et diminuant le 
contingent d'alcool de be'teraves ». 

La seconde, présentée avec demande de priorité par MM. Léser, 
de Montalembert, Pinvidic, Hébert, Le Basser, Estève, Chevallier, 
Dronne, Rupied, Robert, Le Digabel, Le Léannec et de Gouyon, 
est ainsi rédigée : 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement 

I" A pi ndre toutes mesures pour faciiter l'écoulem t de la 
récolle de ponunes particulièrement abondante cette année; 

2° A proposer toutes mesures susceplibles d'alléger la fisca- 
14 le ll r. 
lie de j1à )OI , 

39 À organiser les marchés intérieur et extérieur des pommes 
à cidre, notamment en accordant des tarifs préférentiels pour 


celle productton; 
sucre de faroi à limiter 


49 À auementer la fabrication du t 
simultanément ja production d'aleoof de betleraves 

Je consulte d'abord le Conseil d \ Fépubl'que sur la den nude 
le prioril 

Le Conseil décide d'a ler la 1’! bi 1 10 ? l ) 
silion de résolution.) 

Mme le président. Personne ne der pal ; 

Je mets aux voix la prop \ de résolution de MM. Léger, 
de Montalembert et un certain Ù leu lécues 

La proposition de rt lulion est ad ’ fut 

. 1 ! i ) 

Mme ie président. Le Conseil voudra san: doute nenire 
ces (ravaux pendant quelques histatits lssenliunenr 

La séance est su porn lue 

(La SÉANCE., SUS}4 ndue “ di pi heures vii gl mit) es, « 14 


reprise à dic-huit heures.) 


Mme le président. La séance est reprise, 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme Île président. La commission des finances demande que 
lui soit renvoyé, pour avis, le projet de doi, adopte pur 
l'Assemblée nationale. relatif au naplissement de Foutilluge 
et du matériel d'équipement (n° 603, année 1950) dont Ja 
commission de la jusüice et de législation civile, criminelle 
et commerciale est saisie au fond. 


La commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale demande que lui Soit renvoyé, pour 
avis, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 1944 
réglementant la profession d'opticien-lunetier détaillant dont 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique est saisie au fond, 


I n'y a pas d'opposition ? 





Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


Patrie 
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SUBSTANCES EDULCORANTES ARTIFICIELLES 


Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à réglementer le commerce et l'emploi des substances 
cdulcorantes artificielles, (N°s 600 et 71{S, année 1950), 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Bernard 
Lafav, rapporteur, 


M. Bernard Lafay, président el rapporteur de la commission 
de la famille, de la populalion et de la santé publique. Mes 
cher collegues, dans Sa séance du 31 juillet 1950, l'Assemblée 
habonale à adopté une proposition de loi tendant à réglemen- 
ter le commerce et l'emploi des substances édulcorantes arti- 
tri Iles. 

Cette proposition de loi a pour but d’abroger le décret du 
2% avril 1940, inodifié par le décret du 31 décembre 1942, aulo- 
risant l'emploi de Ja saccharine dans la préparation de cer- 
laines denrées et boissons. 

En eflet, avec la guerre, l'occupation et Ja pénurie qui fut 
l'une de leurs conséquences, force avait été de faire appel à 
la saccharine, mais, depuis le retour de la liberté du marché 
du sucre, on trouve suffisamment cet aliment pour que 
l'emploi de la saccharine ne soit plus généralisé. 

Votre commission de la santé publique, qui n'a à à se 
préoccuper des questions industrielles et commerciales, à le 
devoir de s'intcresser à tout ce qui concerne la santé. 

La saccharime est-elle toxique ? Sûrement pas, mais. tout de 
méme, elle n'est pas dénuée de toute innoeuilé. En effet, elle 
est cause souvent de troubles digestifs nombreux et, en par- 
tisulier, des diabétiques, qui étaient obligés de l'utiliser, ont 
été parfois amenés à cesser son emploi. 

Néanmoins, Femploi de la saccharine doit disparaitre du 
fail que le sucre est un aliment sain, de valeur énergétique 
plus importante, D'autre part, dans le domaine frs on 
considere les denrées dans lesquelles entre de Ja saccharine 
comme des ersalz où comme des aliments, si je puis dire, 
SCCODOMITES, 


M. Lelant. Comme des condiments, 


M. le rapporteur. En effet, et au ‘utilisent nos droguistes. 

Un fat nouveau est apparu, Un décret du ministre de l'agri- 
culture en date du 3 oclobre 1950 à résolu la question dans 
le sens souhaité par les auteurs de Ja proposition. Ce déeret 
stipule, en Son article #7, que « l'emploi de là saccharine dans 
la preporalion des denrées et boissons vst interdit à partir du 
1% novembre 1950 », 

En conséquence, en présence de ce texte, votre commission 
considere que le vo'e de la proposition de loi en discussion 
n'est plus nécessaire, et c'est la raison pour laquelle elle vous 
demande de Youloir bien rejeler Je texte qui vous est proposé, 
(Applaudissements.) 


Mme le président. La commission propose au Conseil de la 
Republique de donner un avis défavorable à l'adoption de la 
proposition de loi el s'oppose, par conséquent, au passage à 
la discussion des articles, 

Je consulte le Conseil de la République sur les conclusions 


de la commission. 


{Les conclusions de la conimission sont adoptées.) 


le 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme le président. L'ordre Gu jour appelle la discussion de 
là proposition de résolution de M. Vanrullen et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre obligatoire la construction d'un groupe 
scolaire chaque fois que l'édification d'une cité ou d'un groupe 
de logements Ia rend nécessaire en raison du nombre des 
usagers probables. (N°s 931, année 1949, et 383, année 1950.) 

La parole est à M. Vanrullen. 

& 
#. Vanrullen. Je constate avec regret l’absence du ministre 


de l'éducation nationale, et dans ces conditions je crois que 
Nous He pouvons pas utilement ouvrir le débat, 
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Je propose son renvoi à la séance de jeudi, avee inscription 
en tête de l’ordre du jour des propositions déja renvoyées, en 
espérant que, celte fois, M. le ministre de l'éducation nationie 
voudra bien tenir compte du désir du Conseil de la République 
d'avoir quelqu'un au bane des ministres lorsque vient en dis 
cussion une proposition qui présente un intérét incontestable, 
(Applaudissements.) 


Mme le président. Monsieur Vanrullen, en ce qui concerne 
l'ordre du jour de jeudi prochain, la conférence des présidents 
a décidé que le Conseil de la République discuterait d'abor 
les questions orales avee débat, puis les projets où propositions 
de lui, ainsi que le veut le règlement, 

Votre proposition de résolution ne pourra done être examinée 
qu'à la tin de l'ordre du jour. 

H nv a pas d'opposition au renvoi de la discussion proposé 
par M. Vanrullen ?... 

Il en est ainsi décidé. 


— 10 
PROGRAMMES SCOLAIRES D'HISTOIRE ET DE GEOGRAPHIE 


Adoption d'une proposition de résolut:on. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de 
la proposition de résolution de M. Durand-Réville, tendant à 
inviter le Gouvernement à modilier les programmes d'histoire 
et de géosraphie de l'enseignement du premier et du deuxitine 
degré. (N°s K91, année 1919 et 318, année 1950; et n° 35ü!, 
année 1500.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la comimission de l'éducation Lationale. 


M. Louis Laftorgue, rapporteur de la commission de l'éducre 
tion nationale, Mesdames, messieurs, rien de ce qui touche à 
l'Union francaise nest étranger à M. Darand-Réville. Notre 
collègue apporte à la défense et à la réalisation de celte granrie 
idée un courage vigilant et une ardeur infatigable, C’est poui- 
quoi la nullité et l'indiflérenc: de nos compatriotes en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer Pafftigent, l'humilient et 
l'inquiétent. Et comme il vense avoir découvert, dans la struc- 
ture des programmes d'histoire et de géographie des deux 
premiers degrés d'enseignement, la cause de cette igrorance, il 
demande logiquement au Conseil de Ja République d'inviter Le 
Gouvernement à modifier ces programmes. 

Telle est, dépouillée d£ ses nuances, j'en conviens, la thèse de 
M. Durand-Réville. 

Votre commission de l'éducation nationale à examiné longue- 
ment, consciencieusement, le problème ainsi posé et elle a bien 
voulu me charger de vous faire part de ses remarques, Je me 
suis efforcé, dans le rapport qui à été distribué, je m'efforcerai 
ici même, de refléter aussi fidélement que possible la pesrste 
unaniine des membres de la commission de l'éducation nalio- 
nale. 

J'ai cependant à faire au Conseil de la République, u’e 
déciaration préliminaire. J'ai, avec plus ou moins de bonheur, 
pendent un quart de siècle, enseigné les deux disciplines ineri- 
minées, et j'assume par conséquent ainsi une part de respon- 
sabilité dans le fâcheux état de choses qui a si vivement ému 
M. Durand-Réville. 

Je me serais certainement récusé si la position prise par 
votre commission de l'éducation nationale n'avait levé mes 
serupules et facihté ma täche. 

Votre commission, en effet, d'un commun accord, avant 
admis, avee les réserves d'usage, le bien-fondé des constatations 
de M. Durand-Réville sur l'ignorance de nos compatriotes en 
ce qui concerne l'outre-mer, à décidé d'appuyer l'objet de sa 
proposition, mais en se cantonnant strictement dans le domaine 
de sa compétence politique. 

Dans ce domaine, elle a, mes chers collègues, de lourdes 
respor,sabilités à prendre: fixer à l'éducation nationale le brt 

u'elle doit atteindre, lui fournir les moyens qu'elle nons 
demande pour mener sa tâche à hien, exercer enfin sur les 
résultals de l’enseignement son droit el son devoir de regard 
et de contrèle, C’est ce qu'elle fait aujourd'hui. 
- Elle entend, certes, se pencher sur les problèmes d'instruction 
et d'éducation publiques qui, dans une large mesure. condi- 
tionnent la vie de la nation dont nous avons la charge. Elle 
sait qu'il n’y à pas de communauté durable sans la possession 
en commun d'un certain nombre d'idées, de traditions, de 
croyances, d’espoirs, si. ensemble, on ne respecte pas les 
mêmes valeurs, si on n'aime pas les mêmes choses, si on ne 
se plie pas aux mêmes disciplines, si on refuse de s'incliner 
devant la même loi. 
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Pénétrée du sentiment fervent des nécessités présentes le 
notre pays, elle demandra donc à l'éducation nationale d'incu’- 
quer à nos fils et à nos lilles l'idéal francais et lPidéal humain 
qui répond aux conditions de notre propre existence et au 
Javonnement, dans le moniie, de notre patrie. 

L'Union francaise, monsieur Purand-Réville, est certainement 
June des conditions de notre existence, et nous vous remer- 
cions de nous avoir permis, en provoquant le débat d'aujour 
d'hui, de le proclamer à celle tribune et de le rappeler au 
Gouvernement. 

Mais, et c'est ici que j'aitire l'attention du Conseil de Ja 
République, elle se refuse à analyser les causes du mul, à 
déterminer les responsabilités, C'est d'ailleurs pourquoi Je suis 
à celte tribune, puisqu'il n'est pas question de responsahnlites, 

Eile se refuse le eas échéant, à proposer les remèdes, sa 
rincipe autant que par pruden:e. elle évile de s'engager, 47 
S'égarer dans la forèt des techniques rivales et des expériences 
contradictones, comme je Pair dit dans mor, rapport, Elle n'a 
nullement le désir d'inviter le Conse] de la République à 
rabaisser son rôle à celui d'un conseil pédagogique. Nous avons 
mieux à fai'e que cela, autre chose de plus haut et de pin 
srand. Car il y à un risque pour nous, celui de laisser d 
l'aventure quelque peu de notre autorité. 

« Nul ne sorngerait, ici, Je pense, ai-je écrit dans mon rapport 
— je m'exeuse de me ciler — en matière de beaux-arts, d'agri- 
cullure, de fravaux publics, à se substitue” à Fartiste, à Fagro- 
nome, à d'ingénieur, à [ui imposer ses conceplions, ses formu'es, 
à iui dicter ses équations, » 

Par conséquent, pourquoi Sorlirions-nons de cette prudente 
reserve en ce qui concerne les choses de l'éducation ? Seraieni- 
elles d'un abord plus aisé o1 serait-ce parce que, au cent 
de tous ces problèmes, il y a l'homme, cet inconnu ? 

Oh! je sais bien que chacun de nous nourrit en Jui un 
pédagogue militant, Professeur pendant assez lovglemps, je 
ne saurais dire combien j'ai recu de conseils des péres ce 
famille. Gabriel Compavié, d'ailleurs, dans son Histoire critique 
des doctrines de léducalion €n France depuis Le AVE siecle, 
après avoir souligné laésistible attrait que la question de 
l'enseignement exerce sur tous les esprits, ajoute, non sans 
un certäim énjouement que je vous prie de partager, car vous 
devez goûter, je pense, cerlaines fornies d'itonie légère: « 
suftit d'être père de famille pour en avoir le goût et v apporter 
un intérêt passionné. Cela suffit aussi, el ee n'est pas toujours 
un bien — c'est encore Gabriel Compavre qui parle — pour qu'on 
giélende, en ces malicres, à quelque compétence, » 

Si je me hasarde à intervenir dans ce débat, ce n'est pas 
que Je me flatte d’v apporler des lumières exceptionnelles, 
mais bien parce qu'au contraire, je Suis intimement convainen, 
avee votre commission de Féducation nationale unanime, qu'il 
n'est nullement nécessaire, pour parler du haut d'une tribuae 
politique de problèmes de l'enseignement, de pa:séder à on 
degré quelconque la compétence dont parle Gabriel Compayré, 
qui est une compétence technique et pédagogique. 

C'est dans cet esprit et dans ce seul esprit qu'en conservant 
sensiblement les termes de la proposition de M. Darand-Reéville, 
nous avons eru devoir modiier cette proposition qui mari- 
üent, qui mélange, par une confusion volontaire, le politique 
ni le technique, puisque, après avoir demandé au Gonverne- 
mer.t de mieux instruire les Francais des choses d'outre-mer —- 
ce que nous faisons avee ele — vous indiquez, mon cher 
collègue, les moyens que le Gouvernement devra mettre en 
œuvre pour y parvenir, et sains doute, dans votre esprit, pour 
y réussir, Vous demandez la refonte des programmes d'histoire 
et. de géographie. Un rien! Une paille ! La seule différence 
entre nos deux textes, mais elle est fondamentale, réside pré- 
cisément dans celle discrimination entre le politique et le teen. 
nique. Et croyez-moi, messieurs, crovez-moi, mesdames, Je 
pense que cet aspect du débat porte plus haut et plus loin que 
le débat de ce jour. 

Nous demandozs done au Gouvernement, en ce qui nous 
concerne, de prerdre toutes les mesures utiles, d'accorder à 
l'enseignement tous les moyens matériels conformes aux tech- 
hiques modernes qui Ini parailront nécessaires, à lui ou à ses 
conseils, pour développer et pour approfondir dans les masses 
Ja connaissance des choses de VUrion française. Mais nous 
ne préjugeons pas, ni ne décidons, de ces moyens. Notre 
position est strictement, je dirais purement politique. 

Nous pensions qu'un accord aurait pu se faire sur ce texte 
qui, respectant toutes nos prérogatives, laissait intacte notre 
autorité pour demander aux techniciens qualifiés de réaliser 
notre volonté exp'esse. Car je pense que notre autorité n'est 
pas accrue si nous fondions nos décisions souveraines sur le 
sable mouvant, inconsistant, d'affirmations contestables, 

Or tel est il cas de la proposition de résolution de M. Durand- 
Réville. Lorsque notre collègne, d'ailleurs soutenu en cette cir- 
constance par Mme Jane Vialle au nom de la majorité de 
la commission de la France d'outre-mer, aftirme que les pro- 


dis 





SRE a 2 RE 2 AN Der RP es ae 
grammes d'histoire et ce géogiaphie sont responsables de 
l'ignorance de nos compatriotes eh ce qui concerne l'Union 


franeaise, je ne dirai pas que je m'inscris en faux contre cette 
assertion parce que je suis pol, parce que je veux rester galant 
— ti que ce set ut là assez mal remercier Mme Vialle des fleurs 
qu'el m'a jetées dans Son rapport et également parce que 
depuis fort longtem} j'a lopté pour mon usage intellectuel 
une houtade, plus serieuse qu'il ne parait, de Rémy de Gour- 
mont indiquant qu'il faut toujours, par prudence, écrire vérité 
ivéc un V minuscule, maüis ] bien le droit de dire que la 
relation que l'on établit, assez gone] len it d'ailleurs, entr i 
structure des programmes et les resultats de l'enseignement ne 
S HhHpose pas à esprit avee une indiscutable évidence quand 
on constate les divergentes d'opinion que les techniciens les 
plus autorisés ont sur ce print précis Le sont les prog nimes 
qui préoccupent suitout l'opinion, écrit Alfred Binet, Hs sont 
l'œu { les pou rs publ , € Est sur eux que <e port CONS 
tamment l'attention chaque fois que pour des raisons polie 
ques, économiques où autres, 1 se produit « qu'on appelle, 
d'un mot curieux et bien tendancieux, une cerise de lensei- 
gnement ». Je cite Alfred Rinel, « Aussitôt la même pensée 
vient à tous ». Je continue à citer Alfred Binet, « I n°v à qu'une 
ressource, qu'un remède: changer les programmes. Cette pré- 
occupalion », ajoute Binet, qui est précisément celle de 
M. Durand-Réville, « ne doit être critiquée et ne let vraiment 
que dans la proportion » — le mot ne me plait guère, mais 1 
est de Binet — « où elle est exclusive, car évidemment il faut 
reconnaitre » — et je le reconnais - que le contenn de ce 


que l'on enseigne otfre toujours une influence énorme sur 
l'éducation de l'inteiligence et sur lulihité de l'instruction »4 
Ne triomphez pas encore! 

A celte affirmation Ge Binet, qu'on aurait tort de verser en 
bloc à l'appui le Ja tho< que je ce mmhats, que nous conibat- 
tonus, nous commission de Féducation nationate unanime, nous 
pouvons opposer Ja réflexion désabusée que, dans son livre sur 
la psychologie de l'éducation, Gustave Le Bon faisait devant ce 
qu'il appelle « les persévérantes et inutiles tentatives de 
réforme de l'enseignement » au début du siècle passé, Voici ce 
que disait exactement Gustave Le Bon: « On pourra modifier 
comme on le fait tous les jours » — j'ajouterai, comme on pro- 
pose tous les jours de le faire — « les programmes, mais, 
comme ces modifications ne touchent pas aux méthodes, les 
résultats ne pourront changer 

La vérité, je vous Je concède, çst certainement plus nuaneée 
et. d'ailleurs. S] le déroulement de ce débat l'exige, J'aurai 
l'occasion, en prenant précisément pour textes les modifica- 
tions de programmes que propose M. Durand-Réville, de vous 
montrer que ces modifications se repercutent profondément 
et sur les méthodes ét sur Fesprit de l'enseignement, Je ne me 
lancerai pas dans celte démonstration pour Finstant, voulant 
réduire au maximum l'aspect technique du problème. 

Je prie pourtant le Conseil de remarquer, de noter l'incerti- 
tude qui règne chez les techniciens autorisés, passez-moi Île 
lien commun, sur Je rôle des programmes dans les résultats de 
l'enseignement, Je relève, d'ailleurs, et c'est le plus curieux, 
la mème divergence sur Ja question des horaires et des pro- 
grammes, vous comprenez que les deux choses sont intimes 
ment liées sans qu'il soit nécessaire d'en faire la démonstras 
tion . je relève la même divergence entre M. Duranid-Réviile 
e’ M. André Mevnier, professeur de géographie à la faculté de 


Rennes, 


M. Durand-Réville demande an Gouvernement je le répète 
une fois de plus d'accorder, dans les programmes d'histoire 
et de géographie, une plus large et une meilleure place à 
l'Union francaise — cela résuile de son exposé des motifs — 
et un horaire plus copieux. 

Or, par une sorte de prescience, puisqu'il s’agit de 1948 ef 
que Ja proposition de M. Durand-Reéville, je le pense, est de 
1919 et qu'elle ne se discute qu'en 1950, presque à l'orée de 
1951, ce qui montre combien nous avons réfléchi (Sourires), que 


répond le technicien ? Que dit le géographe ? Que dit le profes- 
seur sur ce même sujet ? A l'occasion des « Journées géogra- 
phiques de Rennes », en 1948, M. André Meynier, professeur à 
la faculté des lettres, après avoir exalté le rôle de la géogra- 
phie dans l'éducation nationale, disait, dans sa conférence de 
clôture, devant les hommes du métier qui se trouvaient as<erm- 
blés devart fui: 

« Pour mener à bien cette tâche. nous ne réclamons pas des 
horaires massifs, Un enseignement bien donné, parfois méme 
une impressionchoc, contribuent plus à notre réussite que de 
Jongues heures momotones n». 

Par sa proposition de résolution, M. DurandRéville vous 
demande de déclarer en la votant que le géographe a tort, que 
le docteur Gustave Lebon se trompe, qu'Alfred Binet passe à 
côté de la vérité, car notre collègue commettrait une lourde 
erreur S'il invoquait le texte de M. Binet, que nous venons de 
ciler, pour apyuyer sa thèse, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— SEANCE DU 7 NOVEMBRE 199 2207 


LSTLPILELZ 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU NOVEMBRE 10 


——— 





he Lg 211 

Binet dit simplernent, et nous y souscrivons bien vo'ontiers, 
que le contenu de ce que l'on enseigie a une imporlance sur 
l'enseignement, mais il ajoule aussi implicitement que, cher- 
cher à tout expliquer et exclusivement par les progiarmmes, 
c'est encourir Le reproche de simplifier les problèmes à Fex- 
trème, et d'en fausser les conclusions, 

En votant notre texte, vous laisserez aux ‘echniciens le choix 
et la responsabilité des moyens et, en évitant de fonder votre 
décision souveraine sur des vérités contesiables, vous corser- 
verez intacte votre autorité, 

Je sais bien que le poite Heuii de Régnier a dit: 

. Le sage est celui q à bilit sur le sable 

a Sachant que tout ol vain qui n'et point éternel 

«a Et que mime l'omonc nest guère plus durable 

« Une le souffle da venl et le parturw du ciel. » 
(Apolaudissements.) 

Mais si le poète — il faut conserver de ces oasis dans le 
désert morne des éruditions -— ous libére parfois, au prix 
d'élégants paradoxes, de nos soucis quotidiens, il n'a pas, lui, 
celui d'administrer la chose publique. A cette sagesse du poëte, 
je préfère celle du macon du Village qui cherche le ferme pour 
hate, rejignant en cela la véritable sagesse de l'Ecclésiaste 
qui nous dit qu'on ne construit que sur Je ror, 

Le jour où le Parlemeut sera convaiicu de la nécessaire dis- 
criminatiou à établir entre €e qui relève de la nn 2 4 du 
techoucien et ce qui est proprement dans les attributions de 
l'homme politique, ce jour-là les méthores du travail parie- 
menlaire auront été assairics et-a.légées de bien des interven 
tions qui trouveraient leur place dans les conseils techniques, 
mais qui ne peuvent avoir aucune utilité, quand elles ne cons- 
tituent pas un danger, dans nos assemblées où, en dermère 
analvse, remarquez-le bien, mesdames, messieurs, le pouvoir 
de décision relève en fait et tour à tour, suivant les prolemes 
évoqués à cette tribune, des quelques techniciens qui y siègent, 

JFapplaudissais l'antre jour à la réponse que faisait 161 même 
à un interpellateur M. je ministre des postes: « Je ne suis pas 
un te-hnicien », disait M. Brune, « je laïsserai aux hommes 
compétents le soin de choisir les moyens pour répondre à vos 
desiderata, mais ce que je sais bien, c’est que je défendrai 
l'industrie française, » 

Voilà le langage d'un homme politique, S'il était aujourd'hui 
à son bane de sénateur, je suis sûr qu'il voterail notre texte; 
je suis sûr d'ailleurs que vous le volerez également, (Applau- 
dissements à gauche cd sur divers bancs.) 


Mme le président. La parole est à Mme le rapporteur pour avis 
de la commission de la France d'outre-mer. 


Mme Jane Via!lle, rapporteur pour aris de la commussion de la 
France d'outre-mer, Mes chers collègues, je crois qu'il n'y a pas 
telement de différence entre la thèse que défend notre collé- 
gue M. Lafforgue et celle que nous avons défendue au nom de 
la commission de la France d'outremer, M, Lafforgue s'attaque 
à une forme de procédure sur le fond. Sur ce point, je crois que 
la commission de la France d'outre-mer à éié d'avis de recon- 
haitre la compétence de la commission de l'éducation nationale 
et, en particulier, celle de M, Lafforgue, et nous avons été 
d'accord pour lui donner raison, Mais là où nos points de vue 
divergent, c'est dans la conclusion, La commission de la France 
d'outre-mer a insisté pour revenir au texte inilial de la proposi- 
tion de résolution de M. Duramd-Réville qui invite Je twouver- 
néinent x prendre les mesures nécessaires, à la faveur d'une 
refonte des programmes d'histoire et de géographie de lensei- 
gnement du premier et du second degré, pour que les Français 
soient instruils des hommes, des faits et des choses des terri- 
toires lointains de l'Union française, ainsi que des étapes par 
lesquelles, au cours des siècles, la France a fait rayonner sa 
civilisation jusqu'aux extrémités de la terre. 

Pourquoi insistons-nous pour maintenir les termes « à la 
faveur d'une refonte des prograrmmes d'histoire et de géogra- 
phie » ? C'est justement pour préciser la proposition de résolu- 
lion qui, en général, est assez imprécise, et pour bien déter- 
mioer notre volonté de voir le Gouvernement se pencher sur 


voulu prendre la place des techniciens, car nous savons 
bien qu'ils sont tout à fait qualifiés pour envisager les pro- 
grammes dans le sens le plus eflicace, 

Mais nous souhaitons que le Gouvernement et, en particulier, 
le ministre de l'éducation nationale se penchent sur ces pro- 
grammes d'histoire et de géographie, afin que les questions de 
l'Union française soient examinées non,pas à la sauvette en fin 
de programme, mais fassent l'objet d'une répartition spéciale de 
temps et de matières, C'est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République de revenir aux termes de Ja proposition de 
résolution de M. Durand-Réville en la précisant. (Applaudisse- 
ments.) 


ces po avec le sérieux qu'ils méritent. Nous n'avons pas. 
ort 





Mme le président. La paro!e est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Péville, Mesdames, messieurs, j'ai déjà dit dus 
mon exposé des motifs les raisons pour lesquelles j'ai vouli 
soumetire au Conseil de la Répubiique ina proposition de 16. 
lution. Ceci me dispensera, si Vous le voulez bien, de reprends 
le détail de cet exposé, 

Mme Jane Vialle vient de développer devant vous avec son 
talent habituel et sa pertinence, les raisons pour lesquelles |: 
commission de la France d'outre-mer préfère nettement la réduc. 
tion de l'auteur à celle du rapporieur de la connuission sue 
au fond. Cependant, entre nous, il ne subsiste — si l'on veut 
hien analvser les choses, ainsi que l'a fait ressortir l'honorable 
M. Laflorgue dans son rapport — qu'une nuance, une nuarie 
qui à Lout de mêrne son importance car elle soulève la question 
de savoir quelle est la ligne de partage des responsabilités dus 
la politique francaise entre le Parlement et les services de l'id- 
ministration. 

J'avais espéré, à vrai dire, que la commission de l'éducation 
nationale rapporterait devant le Conseil un avis conforme à na 
proposition originelle, taut, de bonne foi, j'élais certain que le 
Conseil de la République était conscient des inconvénients 
luajeurs qui résuiteut de l'ignorance « massive », on peut bien 
le dire, de la part des Français, des hommes, des faits et des 
choses des terres et des peupies lointains de l'Union francaise, 

La commission de l'éducation nationale, tout en se décla- 
rant d'accord sur la validité de ma préoccupation — et M. Laf- 
forgue vient de nous le rappeler très opportunément tout à 
l'heure — se sépare de la couunission de la France d'outre-mer, 
en ce sens qu'elle vous invile, sans autre directive, à confier au 
ministère de l'éducation nationale le soin de pallier cet inconve- 
nient, sur lequel tout le monde est d'accord, C’est done, si vous 
le voulez bien, dans cette divergence, le dossier de la thèse con- 
traire que je vais tenter de plaider devant vous. 

Comme Mme Jane Vialle vient de vous l'indiquer, le texte de 
ma proposition de résolution comporte les termes: « à la faveur 
d'une refonte, des programmes d'histoire et de géographie de 
l'enseignement du premier et du second degré ». 

M. Lafforgue — il nous l'a rappelé Jui-même — est orfèvre, et 
bien qu'étant professeur d'histoire, il s’est livré, dans la rédac- 
tion de la nouvelle forme de la proposilion de résolution, à une 
opération arithmétique, opérant une soustraction d'abord, puis 
une addition. 

Dans le texte que j'avais l'honneur de présenter an Conseil, il 
a supprimé les termes: « à la faveur TJ'une refonte des pro- 
grammes ». Telle est sa soustraction. 

Puis il a ajouté « notamment : à accorder à l'enseignement tous 
les moyens matériels conformes aux techniques modernes », 
Telle est son addition. 

Sur cette addition je ne chicaneroi pas, loin de là, je l'appuie- 
rai méme pour peu qu'il me fasse l'amitié d'aujouter les mots: 
« pour atteindre cette fin », afin de la rendre plus intelligible. 

C'est plutôt sur la soustraction que je ne suis pas d'accord. 
Quel est le sens, mesdames et messicurs, de cette soustraction ? 

M. Lafforgue accepte que nous posions au ministre le problème 
qui nous préoccupe mais il nous refuse le droit de lui dire que 
nous estimons que, dans les programmes d'histoire et de géo- 
graphie, la part faile aux questions relatives aux territoires 
d'outre-mer de l'Union française est trop restreinte, au moius 
en regard de l'importance qu'a celle conceplion nouvelle d'une 
civilisation commune quant à l'avenir méme de celle civilisa- 
tion. 

Il remet le soin de cette appréciation au conseil supérieur Je 
l'éducation nationale, Et c'est ici que M. Lafforgue, à la faveur 
d'une dialectique adroite, altère peut-être un peu l’objet même 
de ma proposition, et insinue que celle-ci tend à inviter notre 
assemblée à se muer, dit-il, en un « conseil pédagogique ». 

Si encore 1! avait dit en « une assemblée de parents d'élèves », 
j> n'y eusse pas trouvé d'inconvénient majeur, mais un 
conseil pédagogique ! Je demande à M. Lafforgue où, dans la 
rédaction que J'ai proposée de Ha résolution elle-même — je 
ne parle pas de l'exposé des motifs — j'invite le Conseil de ha 
République à se prononcer en quoi que ce-soit sur le choix des 
méthodes pédagogiques, en quoi la suggestion faite au ministre 
de l'éducation nationale de diminuer, dans les programmes 
d'histoire et de géographie, la part faite de certaines parties du 
monde, au bénéfice de celles consacrées aux territoires lointains 
de l’Union française, touche aux méthodes d'enseignement de 
ces deux disciplines pour desquelles, moi aussi, je récuse bien 
entendu Ja compétence du Conseil de Ja République. 

La question est de savoir s'il entre dans les prérogatives du 
Parlement — car je n'élude pas la question, monsieur Laffor- 
gue — ou si celui-ci doit s’en remettre aux services de l’adminis- 
tration pour définir, dans leurs grandes lignes, les vœux du 
législateur quant à l'instruction à donner aux petits Français. 
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Qu'on me permette ici une comparaison. Ghiberti était un 
grand artiste, monsieur Lafforgue, et cependant, lorsque la Répu- 
blique de Florence mit au concours les portes du baptistcre 
Saint-Jean, entre Donaltello, Brunelleschi et Ghilx li, et loi sque 
Ghiberti l'emporta, la république de Florence ne pesait en rien 
sur l'art de l'artiste, mais elle ne manquait pas de hu imposer 
le sujet qu'il fallait qu'il illustrât: les scènes du nouveau testa- 
ment. 


M. le rapporteur. Je suis pleinement d'accord, 


M. Durand-Réviile. Le Parlement n'aurait-il pas aussi le droit 
d'indiquer les sujets sur lesquels il souhaile que porte de préfé- 
rence l'instruction des petits Français ? 

Allons plus loin, Carème, monsieur Lafforgue, Carème était 
aussi un grand artiste dans son genre; € pendant ses maitres 
suecessifs, le prince régent d'Angieterre, les empereurs d’Au- 
triche et de Russie, le due de Wuitemberg, la princesse Bagra- 
tion, enfin M. de Rotschild lui-même, lorsqu'ils prétendant 
prier leurs amis à diner, n'avaient pas renotmé pour autant à 
indiquer à Carême non pas, bien sûr, à quelle sauce il devait 
accommoder les péats, mais à désigner au moins le menu qu'ils 
entendaient présenter à leurs invités, 


M. le rapporteur. Mais ils me passaient pas à la cuisine. 


M. Durand-Réville. Le Parlement n'aurait-il pas le droit de 
choisir le menu intellectuel qu'il convie les pédagogues à 
préparer, seion les formules dont il leur laisse Finitiative 
entière, pour les futurs eitoveus de l'Unioa francaise ? Voà 
comment se pose la question. 

Dans sôn remarquable discours prononcé au cours d'un 
récent débat dans cette enceinte mêtne, sur la valeur du bac- 
calauréat, notre coHègue M. Pujol a évoqué en matière d'ensei- 
grement la lutte engagée en France depuis le seizième siècle 
entre les disciples de Rabelais et ceux de Montaigne, entre les 
partisans de la tète bien pleine et ceux de la lète hien faite. 

Aujourd'hui M. Lafforgue, dans son rapport, voudrait inei- 
ter le Conseil de la République à me ranger parmi les pre- 
miers. E commet là une erreur, car je partage bien volontiers 
son avis que l’enseignement du second degré en particulier 
doit tendre avant tout à apprendre aux jeunes Français — je 
reprends ses propres termes — « à développer en eux h 
sensibiité, la rectitude du jugement et de l'esprit critique ». 

Seulement, mesdunes, messieurs, les pédagogues n'ont pas 
trouvé d'autres moyens jusqu'à présent d'apprendre à Jeurs 
élèves à penser qu'en les exerçant à penser sur les sujets 
dont ils les instruisent. Alors, à tant faire, voyez-vous, je 
préfère qu'on fasse porler ces exercices sur des sujels qui 
sont de nature à leur servir dans le cours de leur existence 
même, sur des sujets surlout dont Ja connaissance est sus- 
ceptible de les aider à remplir leur rôle dans la communauté 
de civilisation à laquelle lis sont invilés à appartenir. Pour 
qu'une tête soit bien faite, dans une certaine mesure — pas 
trop bien entendu — il faut bien un peu la remplir. Nous 
ne demandons pas une augmentation des crédits de program- 
mes, Si vous me passez celle comparaison budgétaire, pour 
l'histoire et la géographie, mais un simple virement de compte 
à comple à l'intérieur de ces programmes. 

Ah ! certes, j'ai eu bien tort, je m'en excuse, dans l'exposé 
des motifs de ma proposition de résolution, de me laisser 
aller à développer certaines critiques non pas sur les métho- 
des mais sur les programunes actuels d'histoire et de géogra- 
phie. J'ai le sentiment que, si ke modeste docteur en droit 
s'était dispensé de faire apparaitre ses vues sur le sujet, le 
brillant agrégé l'eût suivi dans ses conclusions, non pas aux 
quatre cinquièrnmes, mais intégralement. L'expérience prouve 
qu'il faut être discret lorsque l’on définit sa commande à 
l'orfèvre. Le récent débat qui s'est poursuivi dans cette 
enceinte n'est-il pas la preuve que la corporation des orfè- 
vres est particuliérement chatouilleuse sur son art et qu'elle 
est singulièrement solidaire lorsque l'on prétend critiquer 
l’un de ses membres ou l'une des œuvres ? 

Et pourtant, mes chers collègues, je ne pensais pas à mal 
en méditant cet exposé des imotifs, Je lai<sais parler bien plus 
l'élève de l’école communale et du lycée que le parlementaire, 
bien plus le père de famille qui suit autant qu'il peut le faire 
les éludes de ses enfants, à l’école cormuunale et au Iveée, 
à leur tour, que le professeur d'économie politique. Je Jais- 
sais surtout parler le Français moven, soucieux de faire de 
l'Union française une réalité vivante, alors qu'elle n’est, aujour- 
d'hui, pour certains, qu'une sèche définiten au titre VIH de 
la Constitution et, pour trop de Français encore, qu'un vague 
point d'interrogalion. 

Comme notre collègue, Mme Jane Vialle, l’a dit dans son 
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Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
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permis, dans cet exposé des motifs, d'évoquer en père de teur de la commission de l'éducation nationale, parce que l’une 


famille, des sujets qu'il eût peut-être mieux valu laisser au pro- 
fesseur. H n'en reste pas moins que vous avez signalé que la 
méme ignorance, qui se constate en France, se conslale à 
l'étranger, Je ne voudrais pas, (tant donné le talent avec lequel 
vous avez présenté cet argument, qu'il fût de nature à convain- 
cre le Conseil de la République d'une opinion que je n'ai pas. 

J'abordais, lorsque vous avez bien voulu m'interrompre, cette 
iuportante partie de votre rapport qui, à mon avis, est de loin 
la plus intéressante, dans laquelle, avec une pertinence remar- 
quable, vous faites l'analyse des raisons pour lesquelles lhis- 
toire et la géographie sont des disciplines d'un enseignement 
particuliérement difficile, 

Je vous ai suivi passionnément dans ces développements. Je 
dois dire que je suis totalement d'accord et que vous m'avez 
beaucoup appris, ce dont je vous suis infiniment reconnaissant, 
Mais cela n'est qu'accessoire au sujet, 

Entin, dans son rapport, M. Laflorgue a critiqué un des argu- 
ments dont j'avais cru pouvoir me servir dans mon exposé des 
mnotifs et dans lequel je rappelais: 

« Mon expérience personnelle et celle de beaucoup d'entre 
nous d'allieur<s, montre que la géographie de ce que l'on appe- 
Jait autrefois les colonies et aujourd'hui les territoires d’outre- 
ner, — en tout cas dans l'enseignement du second 
degré — tout à fait en fin de programme de première. » 

Ur qu'arive-t-il? Comme l'a très justement fait ressortir 
notre collegue Mme Jane Vialle, le professeur atteint la fin de 
son programme, en général tardivement, parce que les pro- 
grammes sont trop chargés. 


s enseigne 


M. Pujol, :°e-président de la commission. C'est exact, 


M. Durand-Réville. Si les élèves sont relativement bien ins- 
Iruits du bassin d'Aquitaine ou de Ja Côte des Bars, il se 
trouve qu'au terme de l’année scolaire, le professeur leur dit: 
« Je regrette beaucoup, Nous n'avons pas eu le temps d'aborder 
ja dernière partie qu programme, mais je vous fais confiance 
et je pense qu'en consuitant votre manuel ou votre aide- 
mémoire, vous serez susceptibles d'en acquérir une connais- 
sance suftisante. 3 

Mesdames, messieurs un grand nombre d'entre vous n'ont-ils 
pas conpu celte expérience ? En tout cas, elle fut la mienne 
et celle de plusieurs de mes enfants et c'est la raison pour 
liquelle je me permets de Ja citer. 

M. Lafforgue me fait remarquer que j'ai dit: il vaudrait mieux 
juverser et mettre, dans le programme, les territoires de l'Enion 
francaise avant es lerriloires métropolitains, parce que — 
avais-je eu l'imprudence d'ajouter — dans le cours de leur 
existence, les Français auront peut-être plus de motifs à com- 
péter in situ les connaissances qu'ils n'auront pas sufiisame 
ment acquises concernant la métropole, que de compléter, dans 
les territoires d'outre-mer, les notions qui leur auraient été 
dnsuflisanment enseignées, 

M. Laflorgue conteste celle manière de voir. Il me dit: 

C'est une illusion de penser que l'adulte sera toujours en 
raesure de compléter sur place son instruction géographique 
sans qu'il soit nécessaire d'amener l'enfant à observer par des 
lecons systématiques le milieu dans lequel il vit. » 

Je le veux bien; seulement, je dis que l'enfant aura plus de 
facilités sl n'a appris la formation des falaises de Normandie 
à aller constater comment elles se présentent sur place qu'à 
connaitre Ja falaise de Bandiagara, au pied de laqueile il aura 
beaucoup moins d'occasions de se rendre. 

J'arrive à la fin de son examen. M, Lafforgue indique avec 
beaucoup de pertinence: « Puisque nous en sommes là, il 
convient de demander au Gouvernement d'utiliser tous les 
moyens de diffusion de la pensée dont il dispose, qu'il contrôle 
et qu'on peut encourager ». 

Mon cher monsieur Lafforgue, permettez-moi de vous dire 
que cette préoccupation est également la mienne. 


M. le rapporteur, J2 le sais. 


M. Durand-Réville, Je vous rappelle que j'ai déposé une pro- 
l sition de résoution n° 716 sur la radiodiffusion de l'Uuion 
rançaise et je me permets d'attirer votre attention sur le fait 
que je vous Infligerai tout à l'heure une seconde fois ma pré- 
sence à la Uibune pour défendre les conclusions de ma pro- 
posilion n° 163 sur la diffusion de la pensée française. C’est 
vous dire que je vous ai suivi avant la lettre et qu'il m'est 
Uuès agréable d'être votre élève. (Sourires.) 


M. le rapporteur. C'est une revanche du professeur Meynier! 
M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je conclus en expri- 
mant ma reconnaissance à Mme Jane Vialle pour l'excellent 
rapport qu'elle nous à dongé ainsi qu'à M. Laflorgue, rappor- 











et l’autre ont parfaitement marqué les préoccupations dont je 
me suis fait l’écho à cette tribune. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, nous sommes en commu- 
nauté de vues sur les quatre cinquièmes de ma proposition, 
D'autre part, dans le développement qu'il a donné, dans son 
rapport sur les causes de la difficuité qu’il y a à apprendre aux 
enfants l'histoire et la géographie, M. Lafforgue nous à convaine 
eus. Il m'a convaincu, en tout cas, grâce à sa grande expérience 
enseignante, et de ces difficultés et de la nécessité de ne pas 
surcharger les programmes. 

Aussi bien, mou cher collègue, tout en déplorant, au passage, 
qu'il ne soit pas possible de donner à l’enseignement de la gé60- 
graphie, en particulier, une place plus considérable dans les 
programmes de l’enseignement des deux degrés, n'ai-je nulle- 
ment demandé l'extension de cet enseignement, Je me con- 
tente de présenter des suggestions au Gouvernement dans ce 
qui n’est qu'une proposition de résolution dont le ministre aura 
toute latitude de faire ce que bon lui semblera, d'autant plus 

u'il n’en aura pas entendu l'argumentation (Souwrires). Je 

emande que, dans les programmes actuels, on supprime 
quelques-unes des heures consacrées aux phénomènes nalure:s, 
qui trouvent d'ailleurs leur place dans les programmes de cos- 
mographie, de sciences naturelles, de géologie, de physique, 
quelques-unes des heures dévolues à l’etude de l'Uruguay, de 
la Nouvelle-Zélande ou de l'Afghanistan, quelques-unes des 
heures consacrées à l'étude des formations alpestres ou du 
bassin de la Seine pour en reporter le bénéfice à l'étude, plus 
poussée qu'elle ne l’est, dans l'état actuel des choses, des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer, des territoires et des 
Etats associés de l'Union française et des pays de proteclorat 
francais. : 

C'est dans ce sens, mesdames, messieurs, que je soumeltrai 
au Couseil de la Répubiique l'amendement qui vous sera pré- 
senté tout à l'heure, tendant à reprendre en partie la rédaction 
initiale de la proposition de résolution. Je dis « en partie », car, 
our le reste, je me suis rendu, volontiers, aux raisons déve- 
en par M. Lafforgue et j'ai accepté la modification finale 
proposée par lui. Le : : 

Il me serait agréable que le distingné M. Jafforgue se laissât 
convainere et qu'il incitàt la commission pour laquelle il a 
rapporté, avec tant de cœur et de talent, à accepter un amen- 
dement, dont elle voudra bien admettre qu'il n'apporte pas 
au solide bastion de l’enseignement public une révolution sen- 
sationnelle. 

« Les traditions, mesdames, messieurs, a dit un penseur con- 
temporain, sont une histoire écrite en têtes de chapitres, Il faut 
savoir les lire et puis aller au delà. » 

L'Union francaise, dans la conjoncture de notre pays, est 
une étape nouvelle. Selon le conseil du philosophe, acceptons, 
voulez-vous, dans cette matière, de bien lire les têtes de cha- 
pitres que nous offre la commission de l'éducation nationale. 
Puis. alions résolument au delà en ratifiant l'amendement que 
j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'awicle 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour que les Français soient 
instruits des hommes, des faits et des choses des territoires 
lointains de l'Union française, ainsi que des étapes par les- 
quelles, au cours des siècles, la France a fait rayonner sa 
civilisation, et notamment à accorder à l'enseignement tous 
les moyens matériels conformes aux techniques modernes. » 

Par voie d'amendement {n° 1), Mme Jane Vialle, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, propose de rédiger 
ainsi l’article unique de la proposition de résolution : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement 4 
prendre les mesures nécessaires, à la faveur d'une refonte des 
programmes d'histoire et de géographie de l’enseignement du 
premier et du second degré, pour que les Francais soient ins- 
truits des hommes, des faits et des choses des territoires lôin- 
tains de l'Union française, ainsi que des étapes par lesquelles 
au cours des siècles, la France a fait rayonner sa civilisation 
jusqu'aux extrémités de la terre. » 

La parole est à Mme Jane Vialle. . 


. Mme Jane Vialle, rapporteur pour avis. L'amendement que 
j'ai présenté au nom de la commission de la France d'outre- 
ler tend à revenir au texte initial de la proposition de résolu- 
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ton de M. Durand-Réville, c’est-à-dire à reprendre les mots: Je ne l'ai su qu'après avoir visité Ja région des Ardennes, 

à la faveur d'une refonte des programmes d'histoire et C'est pour cela qu'à la commnussion de Féducation nationale, 


de zéographie, de l'enseignement du prenner et du second degré 
pour que les Français Soient insitruits des hommes, des faits 
et des choses des territoires lointains de l'Union francaise, ainsi 
que des étapes par lesquelles, au cours des siècles, la France 
a lait ravonner sa civilisation jusqu'aux extrémités de Ja terre ». 

Je n'ai pas besoin de étendre sur la portée de cet smen- 
dement, L'exposé de M. Durand-Réville vous à éclairés sur ce 
point, et je ne doute pas que vous soyez convaincus, 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 


Mme le président. Je ne peux vous donner Ja parole que 
rontre l'amendement, 

M. Durand-Révilte. Telle élait juste: 
madame Je président, (Sourires.) 


nent mon intention, 


Mme le président. La parole est à M. Du ind-Ri \iile. 


#. Durand-Réville. Au risque de n'être pas aussi galant que 
M. Laflorgue, je suis contraint de demander à ma charmante 
colegue, Mine Jane Vialie, de vouloir bien renoncer à son 
amendement, pour la seule raison que j'en présente un autre 
moi-même, qui reprend exactement Je sien, mais qui à cel 
avantage, Si elle le permet, de donner à M. lafforgue et à la 
commission de l'éducation nationale certaines des satisfäctions 
qu'elles a réclamées, sur lesquelles nous sommes tous d'accord, 

Ln ce qui concerne Ja rédaction de mon amendement, je la 
crois plus complète que celle qui a été proposée par Ja com- 
mission de la France d'outre-mer et, dans ces conditions, 
j'espère que ce sera un argument supplémentaire pour con- 
vaincre la commission de lédueation nationale d'accepter la 
modification commune dermandée par la commission de la 
France d'outre-mer et par mon propre amendement, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


Mme le rapporteur pour avis. Je ne veux pas être plus rova- 
liste que le roi. Puisque l'auteur de la proposition de résolution 
demande que Famendement déposé par la commission de Ja 
France d'ouire-mer «soit reliré, j'attends l'amendement de 
M. Durand-Réville, Je n'insiste done pas et je retre Famen- 
dement. 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 2) M. Durand- 
Réviile propose de rédiger counne suit le texte de ja propc- 
sition de résolution: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires, à la faveur d'une refonte d?s 
programmes d'histoire et de géographie de l'enseignement du 
premier et du second degré, pour que les Francais soient ins- 
truits des hommes, des faits et des choses des territoires loim- 
tains de l'Union française, ainsi que des élapes par lesquelles, 
au cours des siècles, la France à fait rayvonner sa civilisation 
jusqu'aux extrémités de la terre, et notamment à accorder à 
l'enseignement tous les movens matériels conformes aux tech- 
niques modernes, pour atteindre cette fin ». 

M. Durand-Réville à déjà soutenu son amiendement. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pujol, vice-président de la commission de l'éducation natic- 
nale, La commission de Féducation nationale, après avoir 
entendu les magnifiques discours qui ont élé prononcés, <e 
préoccupe principalement qu'il n'y ait pas tous les ans, où tons 
les six mois, des changements de programmes, (Très bien! très 
bien!y 

M. Ber!aud à déposé une proposition de résolution dans ce 
sens qui à été adoptée par le Conseil de la République à l'una- 
nimité. Or, refondre le programme d'histoire et de géogriphie 
maintenant nécessilerait des dépenses énormes du point de vue 
librairie, et pour les parents des frais extraordinaires pour les 
livres. Or, vous savez dans quelles conditions on achèt: des 
livres scolaires. 

M. Durand-Réville est, je le dis franchement, un peu naïf. 


M. Durand-Réville. Oui, c'est son défaut! 


M. le vice-président de la commission. quan il croit que 
ce que l’on enseigne dans les écoles et dans les classes reste 
dans l'âme et dans l'esprit des élèves. (Sourires.) 


M. Borgeaud. Nous n'avons plus qu'à fermer les écoles! 

M. le vice-président de la commission, An baccalauréat, j'ai 
été interrogé sur les Ardennes, Je ne savais pas exactement 
ce que c'élait. 





avec l'accord de M. Durand-Réville, nous avons demandé que 
soient institués en France des movens techniques modernes 


our mettre les Français au courant de ce qui se pisse dans 
Ftnion francaise, 

Une proposition de résolution que j'aurais voul s Vuir 
signer, monsieur Pur ERéville, cest celle nt lait \iter 
le ministère de l'éducation nationale à favoriser les vovages 
en Union francaise... 

M. Durand-Réville, C'est deja fait. 

M. le vice-président de la commission. …. c'est dire Îles 
visites collectives, les visites scolaires dans Union française, 
C'est un enseignement qui reste, Ni vou iviez fait le 
réforme, plus qu fonte &es p fi | plus 
qu'une refonte de l'enseigneinent Hivre que, je : pet 1è 
que vous auriez fait non seuiement un « ienemment vs et 
Vivant, mais que vous auriez fait une œuvre srnité 
francaise et de fraternité avt l'Union francaise, (Applanuitsses 
HiCHES.) 

M. Ignacio-Pin/o. Je den le la parok 

Mme le président. La perole et à M. gnacio-Pinto, 

M. Louis Ignacio-Pinto. J'inlerxi RRE e débat, me hers 
collègues, bien que ce ne fût pas mo n'ention, nn l 
nature du sujet est telle que j'estime qu'il est de n ( r 
le plus impérieux d'apporter des éclaircissements 

De quoi s'agit-il? Vous l'avez longuement entendu, me 
semble-t-il, par l'auteur de La pit Ï osttion IUiI-Mit e et | ri C5 
les discussions qui ont Suivi, aussi bien du pr t de à 
conymission de la France d'outre-mer que de celui de Hi come 
uission de l'éducation nationale, I me semble tout « I 6 
utile, pour vous éclairet davantage, lié ch { es, 
d'apporter le son de cloche des gens originaires des pays dont 
il s'agit de connaître l'histoire et la géographie, en parüeuler, 


J'abonde parfaitement dans le sens de la proposition de résne 


Jution de mon ami M. Durand-Réville. En réalité, 11 et lout 
de même pénible qu'au moment où l'on parle de ces questions 
dans cette Assemblée, depuis que nous sommes appelées à Y 
siéger à côté de vous, nous rencontrons Souvent, nu chers 
collègues, parmi Nous QUI <SOoHInes appelées à lexiferer, une 
certaine ignorance de notre géographie, de nolre propre 
histoire, de nos traditions 

Il est utile, je pense, qu'au nom de ce Co iseil, chambre de 
réflexion par excellence, se trouve une voix antorisée que invite 
le Gouvernement s'il est nécessaire À procéder à la refonte de 
notre programme d'histoire et de géographie, Autrement, nous 
ne pouvons faire œuvre ulile dans FUnion franeai Certiine- 
ment. il faudra considérer le côté financier de Faffaire, ris, 
je me reporte à l'invitation faite tout à l'heure par M. Pujol 
pour SIqrer une proposition qui aurait ete HIIOUIX à titeine 
d'être appelée aujourd'hui jet, et qui consislerait à faire vova- 
ger les métropolitaines dans les territoires d'outre-mer, I! nous 
semble juie le cout de celle onération qui se ferait chaque 
année reviendrait beau oup plus cher que la sumple refonte de 
l'enseignement dans le sens proposé, bien que le prix des livres 
ait légèrement augmenté, 

Je veux seulement, bien que nons soyons peu nombreux à 
nous rendre dans nos territoires d'outre-mer, que lon.songe 
au coût de nos voyages; à plus forte raison si tous les jeunes 
Francais devaient S'v rendre pour y étudier l'histoire et Ja 
géographie de cette France au dela des mers, 


Mme le président. Monsieur Jgnacio-Pinto, vous vous choignez 
un peu de l'amendement de M. Durand-Réville, 


M. Louis Ignacio-Pinto. J'estime que l'amendement de 
M. Durand-Réville est justifié. Au nom des terriloires que je 
représente el devant l'ignorance profonde de nos concitoyens 
métropoliiains au sujet de FUnion française, j'estime que Île 
Conseil de Ja Répubiique ferait œuvre utile en votant cette 
simple proposition de résolution dont le Gouvernement pourrait 
ensuite en étudier les modalités d'application \pplaudisse 
ments.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Durand-Réville, 
repoussé par la commission de l'éducation nationale, 


(L'amende ment est adopté.) 


Mme le président. Cet amendement devient donc Je texte de 
la proposition de résolution, 
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le 10 juillet de la même année, d'appliquer aux lettres et 
ER, je paquets de plus de 506 grammes le arf reduit prévu pour Les 
lupriines et échantillons. 
MESURES POUR FAVORISER LA D'FFUSION DE LA PENSEE Depuis, aucune jégisation nouvelle n'est intervenue, on 


FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de M. Purand-Réville tendant à imviier le Gou- 
vernement à prendre certaines mesures susceptibles de favo- 
riser la diffusion de Ja pensée francaise, tant dans FUnion fran- 
caise qu'à l'étranger. (N°s 163 et 437, année 1950; et n° 702, 
année 1950, avis de la commission de la France d'eutre-mer.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Lodéon, rap- 
porteur de La commission des moyens de communication, des 
Lanusports et du tourisme, 


M. Lodé.n, sappoileur de la commission des moyens de com- 
Douications, des transports el du tourisme. Mesdames, 1nes- 
sieurs, dans la généralité de ses termes, la proposition de réso- 
Jution du 40 mars 1950 de M, Durand-Héville, souleve des ques- 
Uions qui se complétent, mais d'ordre différent, celles, techni- 
aues, du tiansport du coutrier aérien, avec ses tarifs élevés, 
celle de l'organisation de la propagande duns l'Union française 
e! à l'étranger. 

Votre commission communication des trans- 
ports et du tourisme dans attributions et sur 
puotifs exposés par notre collegue n'a en à se prononcer que sur 
les premieres, celles, qui concernent le transport aérien auquel 
elle à unanimement réservé un accueil favorable. Au nom de 
la commission de In France d'outre-mer saisie pour avis, 
Mine Jane Vialle vous donnera tout à l'heure son sentiment. 

C'est un fait, mesdames, messieurs, qui a déterminé linitia- 
tive de M. Duran t-Réville, que les tarifs postaux pour le trans- 
port de la correspordance et surtout des imprimés et des jour- 
aux sont élevés quand il faut utiliser Pavion qui est avec la 
radio et les télécomimunications le moyen, certes, le plus rapide 
de diffusion des événements famiHaux où mondiaux, 

Les chiffres indiqués dans I pfoposition de résolution sont 
édifiints, Le décret du 3 février 19950, que notre collègue cite et 
qui n'a d'ailleurs été appliqué que Je 15 mai 1990, avec des 
modifications, accuse une aggravation des tarifs: 6 à 8 francs 
de <urtaxe par 20 grammes pout lettres et cartes, 3 et 
6 franes pour les autres objets à destination de FAlgerie, de la 
Tunisie et du Maroc, — 13 à 20 francs de surtaxe par 5 gram- 
mes pour les lettres, 20 à 22 francs pour les autres objets, de 
fu à 12 francs pour les journaux et imprimés périodiques à 
destination de l'Afrique occidentale française, de FAfrique éaua- 


les moyens de 


ses seules les 


les 


toriale francaise, du Togo, du Cameroun, de la Côte francaise 
des Somalis. 30 à 40 francs de surlaxe par 3 grammes pour 
les lettres, de 40 à 43 francs pour les auties objets, de 20 à 


23 francs pour les Journaux et imprimés pétiodiques à destina- 
tion de Madagascar, Ja Réuaion, la Nouvelle-Calé lonie, linde 
francaise, lindochine, les Nouve'les-Hébrides, les établissements 
francais d'Océanie, la Guadeloupe, la Guyane francaise, la Mar- 
tinique et Saint-Pierre et Miquelon, 

Notre collègue signale qu'une revue hehdomadaire d'un poids 
de 100 grammes coûleralt pour son expédition, dans certains 
territoires, 123 francs, un journal quotidien de 40 grammes coû- 
terait par avion la somme de 50 fianes, L'expédition en Algérie 
d'un quotidien de 40 grammes coûlerail, par avion, S francs. 


L'auiministration des postes, par décret du 9 zuai 1950, a 
procédé au réuménagement des snrlaxes aériennes pour 1e 
courrier à desunation de FUÜnion française et d'un certam 
nombre de pavs étrangers, Le déeret du 3 février 1950 n'a été 


epyliqué que le fn mal 1990, avec des modiiications. 

Jusqu'au 135 mai 1950, les surtaxes aériennes, à 
antérieur, ont été maintenues dans les relations avec 
francaise et dans le régime inte:national, 

Après cette date, les surtaxes aériennes 
leur taux antérieur dans relations avec l'Union française 
be plus, jusqu'à 206 grammes et sans surtaxe, le transport des 
lettres et cartes à €le assuré à destination des pays européens 
avant adopté ce mode de Wan<mission pour leur propre corres- 
wndance . Belgique, Danemark, Finlande, Grande-Bretagne, 
Dinde Holie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Suisse, Suède et 
Techécos ovaquie. 

Déjà, le 12 juin 1245, la suppression de la surtaxe aérienne 
pour les ieltres et les cartes jusqu'au poids de 20 grammes avait 
été décidée pour :e courrier à destination de l'Afrique du Nord, 
et, le 10 janvier 199, dans les relations svec les terriloires 
et départements d'outre-mer, 

L'administration des P, T, T. avait également décidé, le 
16 juin 1949, de réduire la surtaxe portant sur les paquets de 
Journaux adressés aux militaires et marins en Indochine, ct, 


leur taux 
l'Union 


sont demceurces à 


les 





moins eu ce qui concerne la correspondance par avion, L'adm. 
histrabon, par conséquent, sent elle-même Pintérêèt pour L'uss. 
ger d'une diminution appréciable des tarifs. Cependant, gour 
lequlibre commercial de son budget annexe, excédentare 
ceries de 3.200 millions, mais absorbé entitrement Par la 
seconde partie de 15.200 nullions d'investis<ements où d'avances 
au Tiésor, l'administration n'est pas Seulement dans loblisi. 
lion_de maintenir lesaits tarifs. Le maintien d’un taux si élesé 
serait également exigé pour l'amélioration du matériel et L'ins- 
lallalion de nouvelles lignes. 

L'administration rappelle également qu'elle n'est pas seule 
en cause, puisque les services postaux, télégraphiques et tite. 
phoniques dépendent du ministère de l'intérieur pour l'Afrique 
du Nordet iles territoires d'outre-mer; du ministère des affaires 
étrangeres pour le Maroc et la Tunisie et du ministère de là 
France d'outre-mer pour les territoires d'outre-mer, sans oublier 
le ministre des finances. 

L'union postale universelle et l'association du transport 
aérien international ont déjà obtenu des compagnies aériennes 
une réduction des tarifs, malgré l'absence de subventions, 

Ce sont done des considérations d'équilibre budgétaire et des 
considérations financiéres qui semblent arrêter l'administra. 
tion postale dans Fœuvre entreprise et dans les conceptions 
maintes fois affirmées par M. Charles Brnne, dont nous sommes 
unantiues à reconnaitre le grand souci de concilier les intérets 
de son exploitation avec ceux de l'usager. (Applaudissements.) 

Les sacrilices déjà consentis représentent un passif de plus 
d'un milliard de francs: Je transport du courrier actnellement 
assuré pur Voie maritime et qui serait désormais confié à la voie 
aérienne entrainerait une dépense supplémentaire de 2.819 mil- 
lions, 

Souhaitons que l'emprunt récemment émis avec tant de 
succes par Fadministralion des postes facilite la diminution 
de ces tarifs par des subventions. 

Celle amélioration des tarifs ne manquerait pas d'avoir son 
incidence heureuse et utile dans le domaine économique et 
commercial. 

Au début de mon exposé, je vous disais que la question 
mérilait d'être également envisagée du point de vue éducatit 
et de la propagande, de facon que, tant du côté des autres 
parlies de F'Union française qu'à l'étranger, apparaisse Ja véri- 
table pensée francaise, éprise de liberté, hostile à toute idée 
de conquête, résotue à faciliter l’évolution des peuples dans la 
grande Voie de la Solidarité humaine. Elle pourrait ainsi aisé- 
ment rivaliser avee toutes celles qui la déforment svstémati- 
quement et celles qui voudraient monopoliser à leur profit 
l'opinion mondiale. 

Ce serait alors, avec des émissions substantielles des postes 
de radio, avec d'autres moyens de diffusion, la ressource pour 
la France de se faire mieux connaître, et d'entretenir son œuvre 
culturelle et spirituelle, vers laquelle se tournent plus volon- 
tiers ceux qui entendent vivre dans le travail et la paix. 

Ce sont, mesdames, messieurs, ces considérations qui ont 
dicté l'avis favorable de votre commission. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à Mme le rapporteur pour 
avis de la commission de la France d'outre-mer, 


Mme ‘Jeanne Vialle, rapporteur pour avis de la commission 
de la France d'outre-mer, Au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, je liens à dire que nous ne pouvons qu'ap- 
prouver le rapport de M. Lodéon. Pour donner quelques exem- 
ples concrets, je tiens à citer le fait que, aux Elats-Unis, par 
exemple, il n'y à pas de journaux francais dans les kiosques à 
journaux, et, à un endroit où il devrait y en avoir nécessai- 
rement, c'est-à-dire à l'Organisation des nalions unies, On y 
trouve des journaux américains, anglais, italiens, suisses et 
d'Arnérique du Sud el russes, mais aucun journal français, 
Certes, on en trouve dans les bureaux de la délégation fran- 
caise, qui arrivent pur les valises, mais il est impossible de 
s'en procurer dans les kiosques, ne serait-ce que Le Monde, 
qui est un journal caractéristique de la France, 


M. Primet. Du Gouvernement! 


Mme le rapporteur pour avis. Pour les territoires d'outre-mer, 
je me bornerai également à vous citer des exemples concrets. 
in Oubangui, lorsque nous recevons les journaux, on les achète 
par sept, car ils n'arrivent qu'une fois par semaine, Le prix 
des quotidiens est d'environ 15 francs C. KF. A., c'est-à-dire 
30 francs métropolitains, et les périodiques, que nous payons 
ici 50 francs, sont de 75 à 100 francs C. F. A. Ceci vous. montre 
que les prix de tous ces journaux sont grevés, naturellement, 
des frais de transport, 
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En conclusion, notre commission à été d'accord pour approu- dehors l’image vraie de notre pays et à accroître l'influencæ 
ver la proposition de résolution de notre collègue M. Durand- française ? Et ne se rend-on pas compte que, si l'expédition 


Réville et le rapport de M. Lodéon, et pour demander au minis- 
tre des transports de faire l'impossible pour alléger ces frais 
de transports qui empêchent, par là-même, la diffusion de la 
pensée française. En eflet, dès qu'un journal, quotidien ou 
périodique, est cher, il se vend beaucoup moins et, partant, 
la diffusion des pensées qui Y sont exprimées ne se fait pas, 

Un autre aspect du problème nous à préoccupés: c'est la dif- 
fusion des journaux d'outre-mer dans fi métropole. Les tarifs 
de transports, en général, sont supportés par les éditeurs ou 
jes inprimeurs locaux, ils voudraient égaement faire mieux 
connaitre ce qui se passe dans nos territoires à la métropole, 
mais ils sont arrêtés par les frais trop élevés de transport, 

En conséquence, nous avons conclu à l'adoption de la propo- 
cilion de résolution et demandons au Gouvernement de faire 
l'impossible pour améliorer les tarifs des moyens de transport 
des journaux, périodiques et livres, (Applaudissements. 


Mme le président. Ta parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je serai certainement Urès bref, car je n'ai 
pas d'amendement à défendre. 

Mesdames, messieurs, la liberté de la diffusion des faits et 
des idées est, n'est-il pas vrai, un des principes les plus essen- 
tiels que doit s'attacher à respecter un régime démocratique. 
Ur, il est une gène dont on prend chaque jour une conscience 
plus netle au fur et à mesure que s'impose la nécessité des 
laxes atriennes, il s'agit de la surtaxe postale aérienne et des 
taux très élevés qui lui sont appliqués. 

Le problème est particulièrement angoissant, comme vient 
de le faire ressortir notre collègue Mme Jane Vialle, pour FUnion 
francaise, dont les territoires sont répartis sur tous les conti- 
nents. I réclame une solution urgente et complète, aussi bien 
dans l'intérêt du développement économique que des pays sur 
lesquels flotte le drapeau français qu'en raison de la nécessité 
d'assurer l'évolution culturelle de leurs populations. 

Une vie économique intense, un courant régulier d'échanges 
entre la France et les territoires d'outre-mer les plus lointains, 
exigent des relations postales faciles, rapides et peu coûteuses, 
Les correspondances doivent pouvoir s'échanger sans entrave. 
Or, le coût, comme on vient de vous le dire, très élevé de Ja 
surtaxe aérienne qui grève les frais généraux de sommes consi- 
dérables qui nuisent aux relations commerciales et risquent 
ième de les interdire ou, tout au moins, de les réserver, aux 
maisons les plus puissantes, seules capables d'amortir ces 
dépenses élevées. 

Dans le domaine culturel, la France se doit d'écarter loute 
mesure qui, en pénalisant les envois de correspondances aux 
longues distances, empèche les habitants des diverses régions 
de l'Union française d'échanger leurs idées et leurs sentiments, 
de nouer entre eux des relations confiantes et compréhensives, 
la culture francaise représente, au surplus, pour les élites des 
différents territoires, un capital que nous n'avons pas le droit 
de laisser dépérir. La langue et la culture françaises ont meublé 
l'esprit des élites autochtones. Si la France veut conserver dans 
ce domaine pacifique sa suprématie, il importe qu'elle n'inflige 
pas des frais de transports excessifs aux correspondances et pas 
davantage aux journaux ou périodiques, ni même aux livres, 
qui constituent les meilleurs agents de diffusion de la pensée 
et de la culture françaises. 

Or, il est bien évident que les surtaxes aériennes actuellement 
pratiquées ne peuvent qu'aboutir au résullat de faire de cette 
culture française un luxe réservé à quelques privilégiés. 

Qu'on ne vienne pas dire qu'il reste toujours possible, à 
défaut de l'avion, d'utiliser la voie maritime. Cet argument est 
sans valeur au siècle où nous vivons, alors qu'on ne se donne 
lus la peine de lire des nouvelles datant de quelques semaines, 
a cascade des événements est bien trop précipitée pour qu'il 
soit utile et intéressant de se livrer à de semblables retours en 
arrière. 

Il faut bien, à cet égard, constater que les journaux et les 
publications françaises, comme on vient de vous le dire, man- 
quent partout dans les territoires d'outre-mer, de l'Union fran- 
caise, alors que sont abondamment répandues grâce aux sub- 
sides d'une propagande dont on ne devine que trop l'origine, 
des publications aussi récentes que peu coûteuses, bien souvent 
gs apportant dans ces territoires l'écho d'idéologies que 
’on sent nettement étrangères et qui sont toujours défavorables, 
quel qu’en soit le sens, au libre développement des populations 
autochtones dans le cadre de l'Union française. 

Ce que je viens de dire des relations entre la France et ses 
prolongernents d'outre-mer s'applique également à nos rela- 
tions avec l'étranger. Est-il besoin d'insister sur Ja nécessité 
de la présence française à l'étranger ? On vient de vous le dire, 
Qu'il s'agisse de nos journaux quotidiens, de nos publications 
d'art et de mode, de nos revues littéraires ou de nos chroni- 
ques, peut-on oublier que tous contribuent à présenter au 
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Ne croit-on pas, dans ces conditions, que certains de nos 
fonds de Fopaan le nourraient être plus efficacement utilisés 
qu'ils ne le sont actuellement s'ils contribuaient à ri r Ja 
suppression, où tout moins un al <i nt sufl t. des 
surlaxes aériennes présentement apphquées, notan ten ce 
qui concerne l'envoi de nos journaux et di 'S ques ? 

Avant que l'avion ne devienne un mode de fi t 1= 
rant, il était certes admissible que les rresponda \ destis 
nation des pays d'outre-mer prennent normalement le | il 
et qu'une surtaxe soit pavée par ceux qui désiraient utiliser 
un moyen de transport plus rapide mais encore exceptionnel 
Mais l'avion est aujourd'hui entré dans les mœurs, il est devenu 
une nécessité et 11 doit, tout moins pour les loncs di 
tances, rempli ] le chemin d fer et le hat l DETTE lis 
le chetuin de fer à retmpla é la diligence. 

Un des principes essentiels des services postaux n'estil pas, 
monsieur le ministre, qu'ils doivent assumer leur täche dans 
les conditions les plus avantageuses pour le publie ? Une des 
régles du service postai international n'est-elle pas que toute 
correspondance doit emprunter la voie la plus rapide et la 
plus directe ? L'expéditeur n'eût-il pas été en droit de protester 
si les autorités postales avaient prétendu, au cours du demie 
siècle qui vient de S'écouler, continuer à transporter 
lettres pal voiture à chi val ou par bateau à voiles. $ li} leilit t 
parce que ces modes de transport étaient meilleur marché ? 
N'est-il pas aussi paradoxal de vouloir maintenir l'hui 
le transport pal bateau qu lrouve à son loul lemme ut 
périmé devant l'avion ? 

On ne doit pas oublier que l'ap} iion d ; 
aérieones, telle qu'elle est actuellement pratiqu | l, Con 
tairement aux principes tradihonnellement et univers ent 
admis en matiere postale, -à e discrimination si liss 
tances. Au temps où l'on n'ulilisait que le transport maritime, 
il n'était cependant point question de faire payer plus cher 
une Corres} ndan pour Brazzaville que pour Dakar, pour 
Nouméa que pour Djibouti. Hi suffit, pour en avoir la preuve, 
de se reporter à nos collections de timbres d'enfant, où une 


seule page suffisait à Contenir les vignettes destinées à affran 
chir les correspondances eutre la métropole et ce que lon appe- 
lait alors les colonies françaises, et qui étaient d'une \aeur 


identique, quelle que fût la distance. I aurait paru an<si anor- 
mal d'imposer pour ces divers trajets des affranchissements 
divers, calculés selon la distance, que si l'on avait demandé un 
prix plus élevé pour envoyer une correspondance à Nice plutôt 
qu'à Dijon, ou à Pau plutôt qu'à Tours. Pourquoi ce qui était 
vrai hier, ce qui est encore vrai aujourd'hui pour le chemin de 
fer ou le bateau, ae le serait-il pas aussi pour l'avion, et pour- 
quoi ne pas admettre dans le domaine du transport 
aérien, que le prix soit le mème pour toutes les destinations ? 

Tous les citoyens de l'Union française out le droit d'ex'g® 
que leurs correspondances soient acheminées par le moven le 
plus rapide, qui est l'avion, et cela au méme prix, quelle que 
soit la distance, et dès l'instant où ne sont utilisés que des trans< 
ports nationaux. N'est-ce point d'ailleurs Favis de notre dyna- 


ilI=S] 


mique ministre des postes, télégraphes et téléphones — auquel 
je Suis particulièrement reconnaissant d’avoir bien voulu étre 
résent à ce débat — quand il déclare que le premier pro- 


ème à résoudre consiste à « transporter dans les moindres 
délais et dans les régions les plus éloignées: directives gouver- 
uementales, lettres, journaux, revues, ouvtages. L s'agit, ajoute- 
Lil, d'affirmer ainsi la présence française, de permettre en 
retour des échanges enrichissants entre des formes de pensées 
et de civilisations différentes, de favoriser par tous les moyens 
un dialogue propre à l'affermissement d'une véritable commu 
nauté humaine ». 

On we saurait, monsieur le ministre, mieux dire, et j'applau- 
dis entièrement à votre texte, Puisque M. Charles Brune évoque 
ainsi l'ensemble du probième qui nous préoccupe et qui come 
porte un double aspect: suppression des surtaxes aériennes, 
dans le sens Frarce-Outre-mer — ce premier aspect de Ja ques- 
tion étant de la compétence des pouvoirs publics métropolitains 
— Mais ali Suppression des surtaxes aériennes dans le sens 
Outre-mer-France, qui incombe aux autorités et aux assemblées 
locales. Sur cet aspect du problème, j'ai été heureux de voir 
M. le muistre des postes, télégraphes et téléphones atbrer tres 
récemment l'attention de l'Assemblée de l'Union francaise pour 
lui demander son avis sur une modification de la procédure 
suivie en ce qui concerne le contrôie des taxes dans ee sens 
par les assemblées terriloria'es, 
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C'est le premier aspect du problème, fe seul sur lequel il 
nous soit pussibie de nous prononcer sans porter atteirte aux 
rérogatives, dans l'état acluel des choses, des assemblées 
sa + <, que j'eXamiberai aujourd'hui devant vous, 

Que:ie est, à cet égard, la Situation acluele ? Aux termes 
d'une décision intervenue le 10 jamvier MMA, le transport par 
avion S'opere Sans Surtaxe pour les correspondarces (lettres et 
cartes) ne pesant pas plus de 20 grammes et destintes à 
l'Afrique du Nord, ainsi qu'aux terrilo.res et départements fras- 
Cais d'outre-mer, C'est là une première mesure particulièrement 
hoporlaute que les populations des privs en cause ont parti- 
culiérement appréciée, H y a lieu d'ajouter que cette mesure 
a lé élendue, le 15 mai 1950, aux transports des correspon- 
dances à deslination des pays européens qui ont acceplé de 
prendre, en sens inverse, des dispositions identiques : Belgique, 
Danemark, Fo.ande, Grande-Bretagne, Irlande, ftalie, Norvege, 
Pays-Bas, Po'ogne, Suisse, Suède et Tchécos:ovaquie. 

Tout en rendant hommage au Gouvernement qui Fa réalisée, 
je continue à penser que cetle première mesure demeure cepen- 
dant trés suffisante, et c'est ce qui m'a incité à déposer ina 
proposition ce résolution, que notre éminent collègue M. Lod£on 
a bien voulu rapporter favorablement au nom de fa commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, 
Les lettres de plus de 2) grammes continent à payer la sur- 
taxe, n'estil pas vrai? ivonsieur je ministre mème pour la 
porlion de poids inférieure à 29 granimes, ce qui, entre paren- 


thèses, conduit au résultat paradoxal suivant: pour envoyer 
une lettre de 29 grammes de Paris à Dakar, par exemple, il 
n'en coûte que 93 franes (affranchiscement sans surtaxe 


Inais si la lettre pèse 21 grammes, 1! faudra paver 99 francs. 
On à tout intérêt alors à diviser cette letire de 21 grammes en 
deux ictires de mens de 20 gramumes: il n'en coûtera que 
30 francs, l'administration, qui aura alors deux lettres à trans- 
ar demandant ainsi un prix hien moindre que pour en 
ransporter une seule... d'un poids à peine différent. Ce seul 
exemple sufiit à démontrer l'opportunité de la généralisation de 
Ja mesure appliquée jusqu'ici aux seules correspondances de 
20 grammes et au-dessous: les échanges économiques entre 
métropoie et territoires d'outre-mer ne pourront que bénéficier 
de cetle extension, qui permettrait d'accompagner les corres- 
pondances envoyées par avion de tous les documents commer- 
ciaux et iechniques que nécessitent des relations continues et 
le jeu de l'offre et de la demande. 

La nécessité de supprimer où d'abaisser considérablement les 
curtixes acriennes m'est pas moins évidente en ce qui concerne 
les journaux et périodiques. Je vous ai dit que les publications 
de langue francaise font cruellement défaut aux habitants de 
nos territoires d'outre-mer, Comment s'en étonner, quand on 
examine les tarifs véritablement prohitis qu'il faut supporter 
pour assurer leur acheminement par avion, le seul qui soit 
vraiment efficace ? 

Pour une revue hebdomadaire d'un poids de 100 grammes., les 
seuls frais d'envoi por avion — affranchissement non compris — 
dans les terriloires lointains, s'élèvent à 100 francs par Hivrai- 
son, Si l'on prend le cas d'un journal quotidien du poids moyen 


de 40 grammes, dont le prix de vente à Paris est de 10 franes, 
ces frais d'expédition at'eignent 40 francs! On peut se rendre 


compte, par ces exemples de la barrière que constitue la sur- 
taxe poslale aérienne à l'échange des idées entre les différents 
territoires de l'Union francaise. 

La diffusion de la presse française à l'étranger rencontre, puur 
les mêmes raisons, les mêmes difficultés que daus l'Union fran- 
çaise. Comment pourrait-il en être autrement si l’on songe aux 
prix movens, de plusieurs centaines de franes au kilogramme 
— 176 pour le Caire, 208 pour Stockholm, 286 pour Oslo, 429 pour 
New-York et 74S pour Bucuos-Aïres — que les expéditeurs de 
journaux et périodiques doivent amortir en les incorporant 
dans leur prix de vente ? 

Le résullat, vous le devinez, c'est que la p'esse française a 
pratiquement cessé d'être lue en dehôrs de la métropole; les 
conséquences, vous les devinez: là France, qui dans le passé 
n'a cegé de marquer de son empreinte les branches les plus 
diverses de l'activité humaine à travers le monde, n'est désor- 
mais plus en mesure d'affirmer, aussi bien dans l'Union fran- 
caise que chez les nations étrangères, sa prépondéranre, qui 
était surtout d'ordre synrituel et moral. La généreuse conception 
de l'Union française est chagne jour davantage méconnue et 
incomprise dans le monde, et les malentendus qui en résultent 
risquent de ruiner le bel édifice que nous avions construit 
outre-mer. 

I vous appartient, mesdames et messieurs, de dire nette- 
ment, d'accord avec les deux commissions qui ont exprimé 
leur avis, si vous désirez que cette situation se maintienne et 
s'aggrave, il vous appartient de dire si, pour une question de 
crédits, Si importante qu'elle soit, nous pouvons admettre qu'il 
soit porté une atteinte itrémédiahle à la cohésion de eette 
Union francaise qui demeure la seule chance, la dernière chance 
de notre pays, 
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Je suis persuadé que vous me suivrez tous dans mes précoce. 
pations et qu'il aura sufli que le Conseil de la République à: 
paï le Voie massif que vous allez émettre, appelé l'atteutis 
du Gouvernement sur l'importance du problème que j'ai 
levé — d'autant plus que nous avons, au ministre des postes 
tél graphes et léléphones, un homme particulierement como 
hensil en ce qui concerne ces problèmes — pour que le Go. 
vernement S'altache à trouver les so'utions qui doivent por. 
mettre d'éviter le déclin de l'influence francaise dans loule | 
régions du globe où, jusqu'ici, la France n'avait jamais 
de manifesier sa bienfyisaute et rayonnante présence, 
dissements.) 


À Lu - 


M. le président, La parole est à M. Le ministre des pos 
télég'aphes et téléphones 


M. Charies Brune, ministre des postes, télégraphes et 1615 
Phones. Mesdames, mressienurs, ina réponse sera extrêmement 
brève, car, au demeurant, tout a été parfaitement dit dans Le 
reimarquable discours de M. Lodéon, ni celui de Mie Jane 
Vuile et dans Fexposé de M. Durand-Réville. 

Comme 1!s l'ont souligné, la question touche non seulement 
le département des postes, téiégraphes ct téléphones, mais 6x. 
lement un certain nombre d'autres départements mministérict.. 
Mais 1! m'a semblé comprendre que les préoccupations majeures 
qui vous animatent tous étaient d'assurer des relations rapides 
et à des tarifs trés bas entre la métropole, les territoires de 
FUnion française et les pays étrangers. 

Dans son rapport, M. Lodéon a très netlement marqué la 
Situation actuelle, Je veux en retenir deux choses: 

Tuut d'abord, il a parlé d'un excédent de 3 nutliurds. Cela 
était vrai l’année dernière; je ne peux pas dire ce que sera 
l'excédent budgétaire en 1950, mais je crains bien qu'en 11 
il ne soit sérieusement diminué, Des chérges nouvelles 
g'ajoutent chaque jour aux frais d'exploitation et les receites 
he sont pas aussi élevées que certains penvent le penser rt 
que je le souhaite. I ne faut pas oublier, en effet, que toute 
amélioration du trafic coûte tres cher et je n'en veux pour 
reuve que la mise en service très prochaine d'une nouvelle 
igue aéropostale Paris-Montpeilier-Foulouse et sans doute Per- 
pignan, qui coûtera au budget une somme de Fordre de 45 à 
où millions. 

Or, les postes, télégraphes et téléphones sont dotés d'un 
budget annexe — c’est le deuxiéme point que je dois souligner 
devant vous — c'est-à-dire d'un budget qui à pour obligation 
d'équilibrer ses recettes et ses dépenses. Je suis tout à fait 
d'accord et je remercie M. le rapporteur de l'avoir marqué dans 
son exposé, en reproduisant des déclarations j'avais faites 
à Ion arrivée au ministère, sur la nécessité d'établir les Hens 
les plus nombreux et les plus fréquents eatre la métropole ct 
tous les territoires du monde, afin d'assurer là diffusion de 
la pensée française. 

Mais cette diffusion, dont es postes, téégraphes et télé. 
phones ont la charge, eutrainerail, en Fétat actuel des choses, 
dans le cas de suppression des surtaxes, à une augmentation 
de charges que M Lodéon à exactement fixée à plus de 2 mmil- 
liards. 

C'est une dépense — je le dis en toule franchise au Conseil 
de la République — que le budget des postes es€ dans l'iapos- 
sibilité de supporter, 

Mais nous avons fait une Clude approfondie des moyens de 
iinison, entre la métropole et les différents territoires de 
l'Union française et les pays étrangers, susccplibles assurer 
dans de meilleures conditions qu'actuellement les Hiaisons que 
vous souhaitez. 

Fn ce qui concerne la réduction de tarifs, je pense qu'il sera 
diflicile de Fenvisager {ant qu'on n'aura pas compris que Fail- 
miuistration des postes est sans doule un service commercial 
mais égaleinment un service public dont une part doit être sup- 
portée par la collectivité. Si j'avais l'assurance de recevoir des 
subventions qui me permeïtent, pour établir équilibre du 
budget, de compenser l'augmentation de dépenses, je dirais 
immédiatement à M. Durand-Réville, à la commission des trins- 
ports et à la commission de la France d'outre-mer que je sus 
d'accord pour supprimer les surlaxes, 

Mais je n'ai pas encore pu faire admettre dans son intégrité 
cette notion de service public. Je suis dance dans l'impossibilité 
de donner satisfaction aux suggestions qui me sont faites. 

Mais, en fait, la proposition de M. Durand-Réville tend À 
appeler l'attention du Gouvernement sur les questions qui vien- 
nent d'être si largement et si hautement évoquées. Je pense — 
je crois l'avoir déjà démontré — que l'attention du Gouverne- 
ment est fixée sur ces questions. M.. Purand-Réville pra 
demandé que lélude soit faite: Fétude est en cours. 

Pour le surplus, je lui demande, comme au Conseii de 
République tout entier, de faire confiance au Gonvernement et, 
singulièrement, an ministre des postes, télégraphes et té'éplu 
nes. (Applaudissements.) 


eee 
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nommément désignés: celles ne peuvent élre posées Que par un 


seul sénateur et à un seul ministre. » 














CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 7 NOVEMBRE 190 











Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ja discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
diseussion de l'ar!icle unique de Ja proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


nique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article uniq 18: 

« Le Conseil de la République invite 1e Gouvernement à 
dier et à mettre en œuvre d'urgence une réduction substan- 
tielle des tarifs de transport par avion des courriers de toute 
nature, aussi bien à de-tination et à l'interieur de FUnion fran- 
eaise qu'à destination de l'étranger, en envisageant, notam 
ment, de supprimer ou de faire supprimer foutes surlaxes pos- 
tales aériennes pour le transport. non seulement des lettres, 
mais aussi des journaux et publications périodiques, dont la 
mise en vente, à un prix abordable, dans les pays les plus élor- 
gnés, est Ja condition indispensable d'un vérilable rayonne- 
aneut ‘de ja pensée française, » 

Queiqu'un demande-Lil ja parole ?., 

Je mets aux voix la résolution. 


rt 
it 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


EN a 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Michel Debré un rapport 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, sur Île 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif à Ja rati- 
ficalion des accords conclus à Paris Je 3 mars 1950 entre la 
France et la Sarre (n° 711, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 723 et distribué. 


J'ai recu de M. Razac un rapport fait au nom de Ja commission 
de la France d'outre-mer sur la proposition de résolution de 
MM. Charles-Cros, Ousmane-Socé Diop, Amadou Doucouré, Mama- 
dou M'Bodje, Ferracci et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à venir d'ur- 
gence en aidé aux populations d'Afrique occidentale française 
éprouvées par des pluies torrentielles et des inondations, en 
particulier au Sénegal, en Mauritanie et an Soudan, et à prendre 
toutes mesures uliles en vue d'éviter le retour de pareilles calas- 
Uophes ‘n° 693, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 724 et distribué, 


= 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici is pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, jeudi 9 novembre, à quinze 
heures et demie : 

Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


EL — M. Couinaud expose à M. le ministre du budget que Ja 
fixation des bénéfices forfaitaires agricoles, pbliée au Journal 
ofliciei du 30 juillet 1950, à été effectuée d'une manière absoln- 
ment incohérénte dans certains départements, et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que soient réformées 
les métholes employées par les membres de l'administration 
qui siègent à la commission centrale des impôts directs, 


FH. — M. Jean Durand expose à M. le ministre du budget que 
les éléments de base retenus pour le calcul des bénéfices forfai- 
taires imposables au tre de l'année 1949 (Journal officiel 
du 30 juillet 1950) en ce qui concerne les vignes produisant un 
vin de consommation courante sont pour le département de Ja 
Gironde de 2.600 francs par hectolilre et au maximum de 
1.100 francs par hectolitre pour les départements gros produc- 
teurs de l'Aude, du Gard et de l'Hérault et Jui demände: 

1° Quelles sont les raisons qui peuvent justifier ces diffé- 
rences nolables d'imposition alors que, Tune part, les condi- 
tions-de production sont comparables et que, d'autre part, il 
n'exisle qu'un prix national du vin de consommation courante ; 

2° Quelles instructions il entend donner à ses représentants 
siégeant à la commission centrale des impôts directs pour que 
soit uniformisé le mode de calcul des bénéfices agricoles fur- 
faitaires imposables. 


I. — M. Charles Morel expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Journal officiel du 30 juillet 
4950 indique que pour déterminer les bénéfices agricoles de 





e uÉe = RS S 
ovins compleront pou In revenu ep ui (maioré s'il & ei 
de brebis laitières) et cela dans huit lcpartements mietropoit- 
iains seulement; et Jui demande 

Si cette inesure, älisl miltée à ces buit départements dont 
certains sont parmi les plus pauvres de France, n'est pas con- 
taire aux vieux principes républicains de Fegalité de tous 
devant Prmpôt: 

Si elle n'a pas pour résuitat d'annuler, en fait, et l ui con 


détournée, la loi fiscale voire par le Parlement, qui exoncre les 
lan les et les lerres incultes: 

Si elle ne risque pas d'avoi des répercussions [à 
OVH dont li plan Monnet a souligné lin 


ileusecs 


ISancCe 


eur l'élevage 
actuelle : 


Pour quel motif, enfin, Ja plupart des comimiiss| : départe- 
mentales des npots n'ont pas été prt ilabléement consultees, 
ce qui parait peu conforme à notre jégislalion, 

(Queslion Lransmise par VW. Le ministre des finan: s el des 
affaires CCONOHHQUES [el V4. de ministre du buduet 

nationale 


Discussion du projet de loi adopté par lAssemblés 
} 


tendant à autoriser Ja délégation à la cour d'appel de Colmar 
li 


des magistrats francais COIHposa it la chambre fra -sarroise de 
Ja cour d'appel de Sarrebrück. (N°s G16 et 522, annee 10, 
M. Kalb, rapporteur. 

Discussion de la proposition de loi adoptée pau l'Assemblée 


palionale avant pour objet d'abroget les dispositions leuista- 


lives qui, en matière de droit commun, suppriment où Hini- 
lent le droit qui appartient aux juges d'accorder Le sursis aux 
peines d'emprisonnement qu'ils prononcent et de faire bene- 
licier le coupable des circonstances atténuantes, (N°5 GS et 
513, année 1950, M. Carcassonne, rapporteur 

bHiseussion du projet de loi adopté par FAssembite natio- 


pale modifiant l'article 11 de la loir du 6 janvier 1950 portant 
modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics. (N° 699 et 721, année 1950, M. Georges Pernot, rap- 
porteur). 

Discussion de la proposition de loi adoptée par FAssembhiée 
rationale tendant à accorder certains avantages à des catégo- 
ries de fonetionnaires avant exercé gvant la guerre de 1439: 
1945 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et ayant quitté ces départements par suile des 
événements de guerre. (N°5 689 et 704, année 1950, M Zussv, 
rapporteur, et avis de la commission des finances.) 

Discussion de la proposition de loi adoptée par FAs-<emblée 
nationale tendant à interdire le systeme de vente avec lim- 


bres-primes ou tous autres Ütre: analogues ou avec primes 
en nature. (N°* 96, 605 et 719, année 1950, M. Gadoin, rappor- 


teur et avis de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, M. Bardon-Darnatzid, rap 
porteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Vanrullen 
oi des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre obligatoire Ja construction 
d'un groupe scolaire chaque fois que l'édification d'une té 
où d'un groupe de logements la rend nécessaire en raison du 
nombre des usagers probables. (N° 951, année 1959 el 93, 
année 1950, — M. Canivez, rapporteur). 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Charles- 
Cros, Ousmane $Soré Diop, Amadou  Doucouré, Maimaden 
M'Bodje. Ferracei et des membres du groupe socialiste et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement à venir d'urgenre 
en aide aux populations d'Afrique occidentale francaise épron- 
vées par des pluies torrentielles et des inondations, en parti- 
culier an Sénégal, en Mauritanie et au Soudan, et à prendre 
toutes mesures utiles en vue d'éviter le retour de pareilles 
catastrophes. (N° 653 et 724, année 1950, M. Razac, ap por- 
teur.) 

I n'y à pas d'opposilion ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 7. 

La séanée est jevée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la Pépublique, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 


— ” 


Erratum 
au comple rendu in ex\tenso de la séance du 2 novembre 1%, 
Page 2778, colonne !{, ligne 16, 


Au lieu de: « Scordély », fire: « Scorzeny n. 
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nommément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un 
UESTIONS ORALES seul sénaleur et à un seul minisire. » 
Q « Art 83. — Les questions écriles Sont publiées à la suite An 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBEIQUE comple rendu in extensa: dans Le vis qui Suit celte prilication, 
LE 7 NOVEMBRE 1959 des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 
evè « Les mninisires ont toutejors la faculté de déelürer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à litre erceptionna, 
Applicalion des articles S4 à S6 du règlement, ainsi conçus qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
« Art 4 — Tout Sénateur qu désire poser une qu'slion orale au re 6 de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Gouvernement en remet le terte un président au Conseil de a Répu= do + FT Re , oi. SE Lac à 
blique, qui le communique 46 Gouvernement. F- loute question ét rite à laquelle il n'a pes élé 2e qi dans les 
Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne ps — D ol mg NOTE converti Are St orate ra son amie r 
contenir aucune bnpulation d'ordre personnel à l'énard de tiers nemn- À Dr DC “1 Le re ang au role des questions orales à la due 
moment 1vSignes; SOUS TESCTUC ie ce qua est dit à l'article Ki ci- de cette emande € CORUVETSIOR. » 
dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul Sénateur 
Les questions orales Sont inscrites Sur un rôle Spécial an [ur et 
à mesure de leur dépôt. 
à 
e Art. &5 Le Conseil de la République réserre chaque mois une LISTE DE RAPPEL: DES QUESTIONS ECRITES 
séance pour les questions orales posées par appläcalion de Uarticle 54. : , 42 
En outre. cinq d'entre elles sont inscriles, d'ojlice, et dans l'ordre auxquelles il n’a pas ete répondu 
> inscriplron au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque dans le mois qui suit leur publication. 
HATiH1! 
« Ve peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les (Application du règ'ément du Conseil de la Pépublique.) 
questions déposées huit jours an moins avam cette séance, — 
« Art, 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 3 4 
inscriplion au role. Aprés en avoir rappelé les termes, il donne la Présidence du conseil. 
parole au ministre. | : d : x 2] à 1 à ART : 
« L'auteur de la question, ou lun de Ses collègues désigné par lui Nos 1554 Marc Rucarl; 1580 Jean Coupigny; 2021 Léo Iarmon. 
pour le suppleer, peut seul répondre au ramistre ; il doit Riniter s{ric- 
Lerment sex erplications Au cadre juré par le terte de sa question; Agriculture. 
ces crphacntions ne pentrent crcéder cimg mmules. 
« Si l'auteur de la question on son suppléant est absent lersqu'elle Nos 1818 Jean de Gouyon; 1838 Paul Pauly;, 1871 Jules Pouget; 
est appelée en séanse publique, la question est reportée office à la 1997 Joseph Le Digabel. 
suite du role. 
« Si le = : intéressé est absent, la question est reportée À Budget. 
Lordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle Ne 1989 Alfred Wes{phal. 
dnirent être (l rppele es des que sions ovnies ”., 
CEE Défense nationale. 
163. + 1 ‘mbre 1%%0 M. André Lassagne expose à M. le No 1943 Ray 
9%3 Raymond Dronne. 
ministre du travail et de la securité sociale qu'aux termes de l'ar- £ ù ? 
ele 15 de l'ork n'aœure du 19 octobre 1%, l'assuré où les avants +4 ag 
droit ne peuvent être couverts des frais de traitement dans les éta- FORCES ARMES (AIR) 
blissements privés de cure et de prévention de toute nature que si to 40% a Éèe 
ces établissements ont été autorisés à dispenser des soins aux assu- N° 1935. Jules Valle, 
rés sociaux par Une commisson constituée à cet ellet; et dermande : 
dans quelles conditions il sera possibie de dispenser des soins à& cer- Education nationale. 
tains assurés sociaux lorsque la commission ci-dessus mentiounée 4 
n'a pas prévu d'établissement de cure susceptible de convenir à des No 206? Camille Héline. 
prescriplions médicaies extraordinaires. 
Er ST Finances et affaires économiques. 
164, 7 novembre 140, — M. Jacques Debü-Bridel demande à Nos 767 Charles-Cros; 840 André Pulin; 1158 René Deprenx. 
M. le ministre du budget, comme suile à sa que-tion ora'e venue Nos 25% Ilenri Rochereau; 694% Maurice Pic; 797 Paul Baratgin: 
en séance du 24 mai 499 (J. O. moe 38 C. R. du 23 mai 199 relative Ril René Cotv; 812 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin; 889 Pierre 
à la situation des fonctionnaires, agents PA ou P2, quelles mesures Boudel ; 890 Pierre Boudel: S99 Gabriel Tellier: 1082 Paul Baralgin ; 
ont 616 prises pour meltre fin à la difference de trailement pen 1109 André Lassagne; 1112 Alfred Wesiphal, 1130 René Coty; 1269 
fondée établie par la circulaire du 7 janvier 147 entre les Zonrtion- Auguste Pinion, 1285 Etienne Raboin; 43%05 Fernand Auberger : Jo 
haires. ex-agents Pt ou P.2: différenec qui se justifle d'autant moins Jean Berlaud; 1369 Marie-Hélène Cardot ; 1303 Edgar Tailhades : 
que, en application de la loi du 25 mars #49 et du règlement d'ad- 1598 Jean Grassard; 1402 Franck-Chante; 1434 Franck-Chante; 1199 
iministralion publique du 21 mars 1%%0, tes agents P.1 se verront Maurice Walker; 1900 Maurice Walker; 1529 Jacques de Mendiite; 
attribuer la carte du combattant volontaire de la Résistance et auront 1561 Jacques Boisrond'; 1628 Jean Grassard; 1699 Yves Jaouen: 1729 
droit de ce fait à la carle du combattant (décret no 41613 du Pierre Gouinaud, 1:60 Pierre Couinaud; 1761 Jean Durand: 1767 Alex 
22% décembre 19:9, modifiant et complétant le décret du er juillet Roubert ; 1798 Yves Jaouen:; 1810 Ravmond Bonnefous, 1828 Marcel 
493%, portant règlement d'administration publique, en eyécution de Boulangé; 1836 Jean Doussol; 1557 Alex Roubert; 1851 Alfred West 
l'arliele 101 de Va loi du 19 décembre 196 fixant les conditions d'at- phal; 1872 Pierre Couinaud; 1877 Pierre Couinaud; 18S1 Pierre Coui- 
tribution de la carte du combattant). haud; 1883 Bernard Lafuy: 1894 Alfred Westphal; 1910 Marc Bardon- 
——— Damarzid; 1929 Edgar Tailhades; 1938 Maurice Pic; 1939 Alex Row 
bert; 1947 Yves Jäguen; 1948 Joseph-Marie Leccia; 1961 Jean Dous- 
465. _ 7 novembre 123) — M, dacques Debü-Bridel signale à l'at- sot; 1968 Raxmond Dronne; —. Rues Diéthelm; 20% Raymond 
tention de M. le ministre des finances et des affaires économiques Pronne ; 2027 ta vimond Dronne ; 2% Vi Jean Reynouard : Le Roger 
que la rétrocession du Grand palais aux sociétés arlis stiques pour les Puchet , 20417 Pierre Couinaud ; MS Pierre Couinaud ; 2049 Pierre 
salons risquerait d'être sans effet si les charges financières qui leur Couinaud; 250 Pierre Couinaud: 2052 Pierre Couinaud ; 2053 Max 
sont imposées devaient être mainienues:; lui demande quelles Monichon. 
mesures il envisage pour permettre aux sociflés artistiques d'ex- mé audits 
poser sans les placer Sous la menace d'un déficit importe qu'elles AFFAIRES BCONOEIQUES 
re pourront, dans la plupart des cas, pas supporter: lui demände par nd n In » F : ec. lhbbe ‘ 
ailleurs de bien vouloir envisaver le rembou met des dépenses de 1916 Jean Geoffroy ; 1990 Gaston Lagarrosse, 2011 Jean Geof- 
faites en 1950 en vue de l'amfnagement du Grand palais, par les L <ran : 
cocittés qui Y exposerent et furent mises dans l'abligation de faire F ce d'outr * 
celle avance de fonds en raison du retard apporté au déblocage des No 1%3 Luc Durand-Réville. 
crédils de l'architecture 
+0 2— Justice. 
No 1642 Michel Madelin. 
QUESTIONS ECRITES Santé publique et population. 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSFIL DE LA REPUBLIQUE Ne 1839 Paul Pauly. 
LE 7 NOVEMBRE 1950 
Travail et sécurité sociale. 
Applicalion des articles & et ju règlement ainsi conçus: : 
ES ere meunier rat evard PIS Ne 1370 Jean Clavier. 
« Art K2 — Tout sénateur qui désire poser une question cCcrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la i 
tépublique, qui le communique au Gouvernement. Travaux publics, transports et tourisme 
« Les questions écrites doivent être sommmairement rédigées et ne No 1870 René Duhois. 
fontenir aucune gmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers L ROME 
UE — SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1950 
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PRESIDENCE DU CONSE;L INDUSTRIE ET COMMERCE 
g191. — 7 novembre 1930. — M. dacques Debä-Bridel rappelle à M. le 2198 — 7 noverubre 124, M. Antoine Courrière ra11+ le : M. le 


president du conseil que le licenciement des fonctionnaires et leur 
dégagement des cadres est principalement régi par les bois no 46-F5 
du 12 février 1946 el n° 47-1680 du 3 septembre 1947 (modiliée par 
Joi n° 48-1227 du 2 juillet 1938); qu'une différence fondamentale 
existe entre ces deux His, celle du 3 septembre 1917 cermportant 
une clause de sauvegarde pour Îles fonclionnaires avant appartenn 
à la Résistance, alérs que celles du 15 février 1936 n'en Cormpertail 
pas; que, de irop nombreux fonctionnaires résistants ont été touchés 
par les dispositions de la loi du 15 février f144ûü, et parfois méme en 
raison de l’animosité existant contre eux dans certains services du 
fait de leur action durant la guerre; que les dispesilions de la bi 
du 3 septembre 1947 n'ayant pas d'effets rélroactifs, demande quelles 
instructions il coinpte donner pur sauvegarder les droils des fonc- 
tionnaires résistants alleints par la loi du 15 février 196, en alten- 
dant qu'une disposition législative vienne généraliser ies prescripiions 
de la Joi du 3 seplembre 1447; et si, par ailleurs, des instructions ont 
éié données pour que, au fur et à mesure des vacances à venir et 
des augmentations d'efflechf, les fonclionnaires résistants Jicenciès 
soient réintégrés par priorité. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


21492. — 7 novembre 1959, — M. Roger Carcassonne demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la Guerre si la con- 
cubine d'un Français fusil par la Gestapo peut pré'endre à pension 
ei dans quelles condilions, 





2193. novembre 1950, — M, dean Coupigny signale à M. le 
ministre des anciens comhattanis et victimes de la guerre le cas 
particulier d'anciens brailleurs originaires des territoires d'oulre- 
mer, ayant contracté des maladies en service commandé, et n'ayant 
pas fait de demande de présentation devant une commission de 
rélorme dans un délai de cinq ans suivant la date de la constatation 
de l'infirinité ou de la cessation des services, cette demande n'ayant 
as été faite en temps voulu, soit par négligence, soit surtout par 
iunoranice des textes; et demande s'il ne serait pas posible, étant 
donné les circonstances parlculières aux terriloires d'outre-mer, de 
suppruner le délai de cinq ans. 





2494. — 7 novernbre 1950. — M. Jean Coupigny sisnole à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que le tra- 
vail d'avancernent dans les ordres coloniaux à été interrompu depuis 
le début des hostilités de la’ dernière guerre, pour les militaires n’ap- 
partenant plus à l'armée active; que celle position intéresse un 
très grand nombre de tirailleurs originaires des territoires d'outre- 
mer et rélormés à moins de 65 p. 100, pouvant donc faire l’objet de 
telles proposilions d'office et demande si le département est disposé 
à donner bientôt des ordres dans ce sens aux territoires intéressés. 





2195. — 7 novembre 19%. — M. Jean Coupigny signale à M. te 
ministre des anciens oombaîtants et victimes de la guerre le cas 
des anciens tirailleurs originaires des territoires d'outre-mer, déjà 
pensionnés en 1939, remobilisés pour la guerre 29-45 et renvoyés 
dans leurs Toyers en 1942, 43 ou 4%; Lo parmi eux, il en est qui ont 
Pe leurs livrets de pension; quelle est la marche à suivre pour 
es faire remplacer et quelle est l'autorité habilitée à les délivrer; 
2° il en est d'autres dont les livrets ont été renvoyés au Trésor parce 
que Jes coupons étaient épuisés ; or, le renouvellement des livrets se 
fait parfois altendre plusreurs années; ne serait-il pas possible d'’et- 
fecluer ce renouvellement dans les territoires auxquels appartien- 
rent les iniléressés: 50 attribulion des titres définitifs de pension aux- 
quels les intéressés attachent une importance capitale; serait-il pos- 
sible, 6u bien d'accorder dans les services métropolitains de l'admimis- 
tralion centrale, une priorité au réglement des pensions des ex-mili- 
taires d'outre-mer, et l'accélérer; où bien, nrieux encore, de donner 





délégation aux services locaux pour l'attribution des titres défi- 
nitifs. 
DEFENSE NATIONALE 
2106 — 7 novembre 1950. — M. Martel Léger demande à M, le 


ministre de la défense nationale si un jeune homme de natio- 
nalilé itilienne. né en 1922, naluralisé Français en 1947 et incorporé 
avec le 17 contingent de la classe 1950, peut bénéficier d’une réduc- 
tion de la durée de son service militaire étant précisé que ce jeune 
homme est en possession d'une altestation de réfractaire délivrée 
ar “ direcieur du travail et de la main-d'œuvre de son dépar- 
emen 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2497 — 7 novembre 1950. — M, Marcel Léger demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques, si un contri- 
buable imposé, d’après sa profession, à la cédule des bénéfices non 
commerciaux et qui, ocasionnellement, met en rapyori ses clients 
avec une compagnie d'assurance pour la réalisation d’un contrat, est 
passible des taxes sur le chiffre d’affaires (taxe sur les prestations 
de services, sur les transactions et taxe locale) sur le montant de la 
commission à fui ristournée par ladile compagnie. 











ministre de l'industrie et du commerce (qui en application de T'articke 6 


de la loi du 1à juin 49% sur la distribution d'éner odiliée par 
l'article 138 de la los des tinances du 16 avril 4% ka concession 
d'une distribution publique d'énergie peut ctre da ( ès 4 iète, 
soit par la commune ou par le syndicat formé entr s com- 
mumnes, si la demande de concession vise Q le le e de KH 
commune ou du syndicat, où par le département dans tendue de 
celui-<1, soit par l'Etat dans les autres cas », et demande | des 
raisons Sopposent à ce qu'un département se | ‘ l 
qu'autorilé concédante aux communes el syna s d ines 
ayant accorde une ession de distribution publique « ue élec- 
trique sur leur ter re réspectif; 2° si une te est 
nécessairement umise à l'unanimité des déliherati f les 
\ cétte réalisation, des autorités concédantes d | rer dans 
le cas où la subslilution envisagée s'avère ré \ LU 
Silous devraient etre mnses on œuvre 
JUSTICE 

2199. — 7 novembre 1950 M. Gaston Chazette © \1: M. le 
ministre de la justice qu'un clerc d'avoué ayant fait ou ge du 
der gnars Ml au ter octobre 49% a vu ce stage Val iière- 
ment en novembre 1949, qu'il à repris son stage ki 1 aout 4149 
et que, par ailleurs, il avaat été mobilisé du 28 août 94) au AT sep 
tembre 1940, demande s'il peut valablement poser Candelature à ua 
office d'avoué. 

POSTES, TELECRAPHES ET TÉLEPHONES 

2200. — 7 novembre 1950 M. dean Bertaud «lei \ M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones (1 malités 
doivent être accompliies par un possesseur de poste de radio, pour 
assurer le règlement de sa taxe radiophonique, l li change de 
domicile; signale le cas d'un assujelti domicilé en Si Oise, 
qui est venu habiter dans la Seine en 199; expose q SOI avis 
d’avoir à payer la taxe échue en 1950 sur les récepteur re 
ne lui étant pas parvenu, H à fail successivement d démarches 
au bureau de poste de son ancien domicile, puis au 1] in de poste 
du nouveau: que devant limprécision des réponses qui Hi furent 
fuites. il s'est adressé à la radrociffusion nationale, 37, rue Dussault, 
à Paris, et n'a pu encore obtenir de réponse; et demande, dans ces 
conditions, si, nonobstant les démarches faites, 1 doit être considéré 
comme un débiteur de inauvaise foi, de qui peut être présentement 
exigé le double montant dé la taxe, on au contraire s'il n'a pas à 


être tenu responsable d'un defaut de sentalion ce 


lemps voulu. 


qui lance en 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2201. — 7 novembre 1930. — M. Yves daouen 6xXpo°c à M. le minis- 


tre de la reconstruction et de l'urbanisme que deux conjoints inartés 
sous le réghme de la communauté, ont acquis, au cou leur 
mariage, la totalité d'un age d'un immeuble, en copropricté, détruit 
par faits de guerre; que le conjoint, de nationalilé belge, est privé 
de tout droit dans l'mdemnité de reconstruction Cu bien détruit: 


que la conjointe, décédée depuis la destruction de l'immeuble, peut 
prétendre à la moitié de l'indemnité, que l'article 40 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre précise, notanun « 

tout Français acquéreur | 


à 
LA 


d'un immeuble appartenant à i 

à concition de restaurer ou de reconstruire limmeul in 
habitation personnelle, est admis au bénéfice de la | | dans 
l'immeuble détruit, en cours de reconstitution, il à « 1 et 
réservé au conjaint €t à la succession de la conjointe, en roprésen- 
tation de l’élage qu'ils possédaient lous deux, el n k de 
l'article 10 ($ 5) de la loi du 2 octobre 1946, deux ] apparte. 
ments: l’un au premier et l'autre au deuxième étage de Pimineuble; 
et demande si la vente des Ceux appartements peut être fuit pa- 
rément, à deux Français qui seraient disposés à souscrire l'« \EC= 
ment prévu au paragraphe à de l'articke 10 m 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2202. — 7 novembre 1950, — M7 Bernard Chochoy c\] M. lo 
ministre du travail et de la sécurité sociale «qi un) à nt 
travaillé comme tel pendant plus de quarante ans a 6 1 
activité en 1939; que la guerre, qui a lari ses moyens: é, 
l'a mis dans l'obligation de devenir un salarié et qu'à ce titre il 
a cotisé durant trois ans aux assurances sociales: qu'un décret porte 
que tout artisan, 4gé Ce plus de soixante ans au ?® janwi tu19 et 
n'ayant versé aucune cotysation peut être admis au bénéflce de 
l'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des profe:sjons 
artisanaïes, S'U justifit de dix années consécutives d'exerc Inais 
à condtion qu'il s'agisse de leur dernière activité professionnelle : 
et demande si, dans le cas d'espèce signalé, la dernière activité 


comme sala“ié n’ouvrant pas droit à la retraite des vieux travailleurs 
salariés, doit constituer un empéchegent à prétendre à l'allocation 
vieillesse des professions artisanales, alors que des persmnes quel- 
quefois aisées et non obligées de retravailler pourront en bénéficier, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1950. — M. Robert Aubhé expose à M. le minis- 


novembre 
la chaussée 


2203. — : 
publics, des transporis et du tour _ que 


tre des travaux 


marine du Passage du Gois, située entre Beauvoir r-Mer et l'ile de 
Noirmoutier, n'est protégée aux périodes de haute aér par aucune 
espèce de onalisaton: signale le danger grave at quel se trouvent 
ainsi exposés les usagers de la route et plus particulièrement les 
touristes, dont un cerlain nombre surpris par les eaux, se trouvent 
chaque année dans l'obligation d'abandonner leur véhicu'e; et 
dernande s'il ne lui paraitrait pas possible d installer, de chaque 
côté du passage, une barrière du genre de celles utilisées pour les 
passages à niveau des chemins de fer, ou tout au moins, un systéme 
de feux de couleurs qui, signalant le danger, évilerail les act idents. 


a ————— 


— 7 novembre 1950, — M. Fernand Verdeille dem: inde À 
1e ke enes 


2204. 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: ! 








sont Les dispositions techniques en vigueur pour protéger les oieaux 
migrateurs qui, trop souvent, Viennent se jeter contre les phares de 
nos côless à Mainles reprises, qe Vi tubles hécatombes ont été 
signalées et, tout récemment, la lt a fait élat de 13000 grives 
détruiles par le phare du Cap Fréhel; 2e si les prescriptions égales 
de protection sont rigoureusement appliquées; 9° quelles Mesures 
on coinple prendre d'une part, pour assurer Ja stricte application 
des prescriptions r« clementaires, d'autre part, pour déve:opp ct per- 
fectionner Les movens techniques de protection, afin d'éviter des 
destructions massives ue déplorent tous Ceux qui sont au service de 
la proteclion de Ja nalure el de la défense des inltércts agricoles et 
cynescuques 
00 
* 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AFFAIRES ETRANGERES 

1922. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des affaires 
étrangères dans quelles condilions un ressortissant d’origine polo- 
aise, nalturalisé français, peut obtenir l'autorisation de séjour en 
France de ses parents, sujels polonais, actuellement réfugiés en 
Allemagne occidentale, Zone américaine, (Question du 4 juillet 1950.) 

Réponse. — Les parents polonais d'un naluralisé Français à tuelle- 
ment réfuviés en Allemagne occidentale (Zone americaine} doivent 
se présenter au consulat de France compétent pour le lieu de leur 
résidence en Alleinagne. Hs doivent être munis d'un litre de voyage 
délivré par l'autorité alliée d'oceupalion et souscrire au consulat 
pré une demande régulière de visa d'établissement définitif en 
France. Le dossier ainsi constitué est transmis par le consulat àau 
ministère des affaires étrangères qui le soumet à l'examen du minis- 
tère de l'intérieur et. sur avis de ce dernier, autorise, le cas échéant, 
le consul à accorder le visa, Afin de faciliter l'enquête effectuée en 
France par Je ministère de l'intérieur, il conviendrait que les inié- 
ressés joignent à l'appui de leur demande de visa un certificat 
d'hébergement établi par leur fils et légalisé par les autorités fran- 
Quise 

FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 

1762. — M. Jacques Masteau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un commerçant Huporlaleur, exer- 
cant en France son activité de grosssile, dermi-grossi-te, détaillant, 
doit exiger de tout acquéreur cominerçant où non la production 
d'une cyte d'identité pour effectuer la livraison de marchandises ; 
do si ledit commercant contrevient aux lois et règlements en n'exi- 
gea ement qu'un payement par versement banraire au-dessus 
«du \qua nille francs, élant précisé que le versement est fait 
en banque, au nom du client et pour le comple de la société d'im 
portation, {Question du AL rnui 195} F 

Reponse. — {9 Xe con C0 fais le départ! ‘ment des finances 
9% aux termes de l'article 6 de la loi validée du 22 octobre 1910 
tout commerçant assujetti par la loi du 18 mars 1919 à se faire 
jmimatriculer dans le registre de commerce du lieu de son domiil 
où de son siège 50 est tenu de se faire ouvrir un compte dan: 
une banque, dans un élablissement de crédit ou dans un bureau 
de chèques postaux. Si le montant des produits qu'il doit régler à 
un inporlateur est suxérieur à 20.009 francs, jl devra Four se confor- 
mer a la législation sur le payement obligatoire par chèques barrés 
ou virements, remettre à son fournisseur un chèque barré ou Ée 
à son profit un ordre de virement. M en résulte que l'imporatet 
qui demanderait à son client commercant de le régler par versement 
d'espèces à son compte courant postal ou bancaire commettrait une 
infraction, sanctionnée par une amende fiscale, égale à 5 p. 100 des 
sommes indument réglees en numéraire, et eo. bant aux termes 


de l’article 3 modifié de la loi validée du ?2 octoi 


au débileur et au créancier. 


re 1910, pour moilié 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2107. — M. Henri Paumelle expose à M. le ministre de la Francs 


d'oufre-mer: 1° qu'un citoyen français habitant Madagaseir en 19, 
et rentré en France en 19:56 après avoir effectué sa déclaration 
d'imcôts sur les revenus dans les délais réglementaires n'a pu, mil. 
oré deux réclamations <ucéessives au chef de district, obtenir son 
avertissement lui permettant de s'ac quitter de Sa dette envers la 
colonie; que, plus de trois ans après, € ’est-à-dire, en 1949, ce contr 
buable s'est vu réclamer le ti ntint de son impôl majoré da 
lu p. 100 et de frais d'un Tr pre qui ne fui à jamais 4 

notifié et semble entaché de nulilé demande s'il doit payer celle 


1G0 et ces frais de commandement bien qu'étra 


majoration de 10 p. in 
cer aux rel re en cause: 2° expose que, par ailleurs, le même 
ciloyen, créancier de la même colonie au titre des années 196 ct 
1916, s'est vi, après son retour en France, régler des sommes qui 
lui étaient dues en francs métropolilains, et demande s'il devait 


en 19:19 payer à la colonie le montant de sa dette au titre de 1916 
en francs C. F. A. alors que le retard est entièrement imputah'o 
à la colonie: et remarque qu'il semble que les différences de chance 
dans les payements métlropolitains et coloniaux, d’ailleurs Fleine. 


nn justifiés, ne peuvent s'appliquer à sens unique. (Question un 
{7 octobre IH.) 

Pet — 10 L'article S0 de l'arrêté du 24 novembre 1945 (J. 0. 
Madasacar du 29 décembre 1915) précise que les impôts sur les 
revenus sont, dans tous les cas, exigibles en totalité de tou: 
contribuables quittant Madagas-ar en cours d'année; lorsque €e 
redevables ne sont pas encore inscrits aux rôles la perceplion de 
leurs coli sations se fait suivant élats nominatifs tenant lieu de rôles 
provis( e s étsblis et régularisés dans les conditions fixées par l'art 
cle 160 du décret du #0 décembre 1912, Le contribuable dont il s'agit 
avant quilté le terrilôire sans avoir préalablement acquitté les 
impôts dont il était redevable, le service du recouvrement ne p 
vait qu'engager le< soursuites réglementaires prévues par le décret 
du 30 décembre 1M2 — dont le commandement, Les frais de com. 
mandement doivent être acquitlés par le contribuable qui peut tou- 
tefois introduire une réclamation en remboursement des frais de 
poursuiles. Fn ce qui concerne la majoralion de 10 p 100, il serait 


néc is de connaître à quel titre cette aJors ition à été appliquée. 





Une onze précise ne pourrait être d mn 1 la question posée que 
si le dé parlement élail en posses-ion d'él léments précis d'inform tic n 
relatifs à l'identité du contribuable, au numéro de l'article du rû 
(exercice, perceptiôn), aux poursuites exercées: 20 pour dbtiner 
salisfaction à la question, il serait nécessaire que le dérartement soit 
informé des précisions suivantes: date, origine. domiciliation et 
objet des créances de l'nléress£ sur le budget de Madagascar, 








JUSTICE 


2111. — M. Hector Peschaud expose à M, le ministre de la justice 
qu'un nolaire qui élail le Jépositaire bénévole de valeurs mobilières 
représentées par des rentes françaises et obligations postes, 
télégraphes et féléphones appartenant à un de clients, s'en est 
après le décès de ce dernier, pour les confier à un agent 
* change de son choix, niement de l'une des deux 
hérilières; que la chambre des notaires, invitée à faire réintégrer 
valeurs dans les caisses de l’élude du notaire, a décliné sa compé- 
tence, en indiquant au surplus que le notaire ne semblait aucune- 
ment répréhensibie et que le dépôt des titres chez l'agent de change 
ne pouvail causer préjudice à personne; et demande: 49 si les 
nolaires sont autorisés à se dessaisir des litres qu'ils ont en dépôt, 


des 
ses 
dessaisi, 
de 


sans le cons<e 


ces 


pour les confier eS autres déposilaires agréés (agent de change où 
banquiers) sous la seule réserve de ne causer aucun préjudice aux 
intéressés; 2° quelle est, dans la négalive, et en cas de re'us de la 
chambre de discipline, l'autorité compétente à laquelle les intéressés 
doivent avoir recours pour oblenir la réinlégralion dans les caisses 
de l'étude du nr des litres qui en son! indûment sortis. (Ques- 
tion du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — La chancellerie ne peut répondre à la question poste 
sans avoir fait préalablement procéder À une enquête sur le cas 
d'espèce visé par lhonorable parlementaire, Elle est disposée, si 
les précisions nécessaires lui sont communiquées, à ordonner cette 
cnquête 

POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 

2112, — M. Pierre Boudet cxpo<e à M. le ministre des postes, télée 
granhes et téléphones qu'aux termes des règlements en vigueur, le 
dépôt des objels circulant en franchise doit être obligatoirement 
effectué au guichet; que la loi du 16 juillet 1949 admet en franchise 
postale toutes les correspondantes expédiées aux caisses de sécurité 
sociale, sous réserve que ces correspondances portent la mention du 
nom et de l'adresse de l'expéditeur; que nombreux sont les assu- 
jellis aux caisses de sécurilé sociale, notamment les agricul'eurs 
ésidant dans des hameaux pourvus de boite postale mais éloignés 


d'autre part, les heures de fermelure 


des bureaux de poste, et que, 
cénéralement aux heures de ces- 


des bureaux de poste correspondent 
sation de travail dans les entreprises, et lui demande si, dans ces 
conditions, des dispositions régiementaires ne peuvent être prises 
pour dispenser les ayants droit à la franchise postale de l'obligation 
d'effectuer au guichet le dépôt de leur correspondance. (Question 
du 17 octobre 195%, 


— L'admission en dispense d'affranchissement des plis 
fonctionnaires ou organis- 
sécurité 


Réponse 
adressés par les 
mes chargés de 


assujettis aux services, 


l'exéculion des législations de sociale 











ee _ — 
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rh . 
résulle de l'indication dans la souscriplion du titre du service, du Dispensaires antitubercsleux du département de la S reil 
jonwetionnaire ou de l'organisme auquel is sont destinés. Ces corres- | de radiosranhi à : 60000 francs: 1 nent de 
poxances, qui doivent également porter au recto et à la partie supé- | oit b francs en OEIL 
rioure de la souscription, le nom et l'adresse de l'expéditeur, ne <ont | &pat n de Pa n Subven- 
courmises à aucune restriction particulière en ce qui concerne Jeur lo 519.120 fra : 
dépôt; elles peuvent notamment être dép sées dans les hoîiles aux | 
lettres, Ces dispositions, qui ont déjà é'é notifiécs aux services | ] 
juléressés, vont faire l'objet d'une note de rappel. LS 2 * ” à à ; 
\t { { ü | { L.» ; 


0113. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre des postes, télé- 


























graghes et téléphones que dans de nombreux bureaux de posie de Centre de trans! e de ] Sart S 4 n : 
province on ne trouve conmyne annuaires téléphoniques que des œA1.000 franrs, àl AE du C. A. du 1s février 100. 
voiumes très anciens, remontant particulièrement à 1936: et den le 
à quelle règle Ghéil le remplacement des annuaires féléphoniques Hoi let 
des bureaux de poste et S'il n'est pas possible de prévoir que tous |  &So e <ocial de la , maire lan Sarthe & ' 
les bureaux de poste recevront l'annuaire de l'année en cours. ! 10, S19 fran 3 1 t fra er | di) TA 
(Question du 17 octobre 14.) ATEN francs. ver 10 mnars 1949 . 
Réponse. — Les bureaux de poste ]es pius importants, élasse excep- VO FEGEL : 59 il la n ln S S 
tonnelle, hors classe, dre et 2e ciasse, ainsi que les bureaux sui- RU PACS k 3. 3 19 
sonuiers non compris dans ces catégories, sont dotés de lenscombie 
des annuaires {éicphoniques: Histe alphabétique des abonnés de la Liste numinative des a 6 t bén“f les prêts e! 8 
région de Paris, listes par professions el par rues des abonnés de de lu caisse d'aloralions farnilina'es de la Sarthe é 
la circonseriplion de Paris, collection comprenant les quatre-vingt- d'action sanitaire »1 $1 e denuis le 1 anvier 40, 
six fascieuies départementaux, Les hureaux de poste des classes 
juférieures à la 2e recotvent J'annuaire de leur département et des a ne 
départements limitrophes, Dans ces établissements, les demandes LoRÊS OÙ SUIVENTIO S COXE TS 
d'indicalion de numéros d'appel téléphonique correspondent à des DÉSIGNATION DE L'EUVRE | 
abonnés domiciliés hors des départements ainsi groupés, sont salis- se | TIRE 0 
faites gratuitement, après consuftation du centre téléphonique muni = | à | ses 1549 
de la documentation complète, Toutefois, en raison de l'accroisse- ons ‘ : n ‘(N 
ment du trafic dans les bureaux de 3% classe, il est envisagé de RE 3 = bg \ 4 
doter ies guichels de ces bureaux de Ja liste alphabétique des La Coutte ‘de lait )9 La ++ 
24 Lé ) Ta Shi Pr : vas ‘ OUITTE a Lilou v vs 1, (4) { à CAN i 
abonnés de la région de Paris, Les annuaires sont mis en place dès J'A y | ‘ 
leur publication et les documents périmés doivent alors être retirés Ur : | » . Pa d'a > | de 3 à; 
du service, La présence d'anciens annuaires dans certains bureaux Mate farnin sr cb Shi LA 
de poste de province ne peut s'expliquer que par la non-observalion ee de Hese ‘0.000! 413.0 (1} 
des instructions afférentes à la destruction des éditions périmées, pres pe | à ss Es de ’ t 1 | ? 21 
Afin de permettre d'effecluer une enquête à ce sujet, l'honorable : és Es ppt 204 To T | * 
parlementaire est prié de bien vouloir préciser les hüureaux de poste Ps ro érs -surlhols RE TU A à 5 auLquR | | e .. 
en cause et indiquer &i les remarques forinulées concernent des rie nn l'antanes obte où | 1.00 d | ” 6 
exemplaires de l'annuaire de Ja région de Paris. moral me t a) don ? de | 1 04 » | » ‘À 
—————— Association populaire des | ) 
familiales ......... ; Sie » 109.450 | 1 12 À 
\htit GCOTIrTS » *Ascnmnil . | “= . 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE hp Pr À Abe “ < 9ig:ge | 290.000 x 
Comité interprofessionnetl du loge: | AS 
1825. — M. Jean-Yves Chapalain demande à M. le ministre du tn per. vre | . &: 502 7 0 5 
travail et de la sécurité sociale: 1° la lisie des organismes ou Centre social de Tuffé.. ASE | : 13.00 €) d 
œuvres ayant bénéficié en 1947, 1948 et 1949 de prêts et subventions Centre social de Bonnétable. » 15.000 | 000 “3 
des caisses d'allocations familiales et de la sécurité sociale, au tilre Centre social de Château-du-Lair. , 15.0 00 11 
de l'action sanilaire et sociale, pour le département de la Sarthe; Mouvement populaire de: famill % 
20 le montant des subventions accordées et les conditions des prèts an TR ARS RON | è Hi oc | . he 
consentis. (Question du 3) mai 1950.) DOUDOU ii ss caca à à | ” 20. > 
Re à , = ee ; Comité patronage des ent mi- | | a 
Réponse. — Les renseignements portés à ma connaissance et meurs abandonnés... | * | di) non {= 
figurant sur l'état ci-joint donnent: 140 La liste nominalive des Chambre des métiers... Lei F | 00000 LJ 
œuvres du département de la Sarthe ayant bénéficié, du 4er jan- Service départemental] d'oriènts | | D" 
vier 1947 au 31 décembre 1948, de prêts et subventions des caisses tion professionnelle... .... s | é ce | 9 A0 . 
d'allocations familiales et de la sécurité sociale, au titre de l'action S NE CC. M. A. (consultations | | «: 
sanitaire et sociale; 2° le montant des subventions accordées el les des nourrissons)... RER" 7 » 5 | 1.000 pe. 
conditions des prêts consentis. Comité d'entraide aux tubercu- | | 
LT. OPPOSER PSS AA EPP ee | » » | to 000 
Liste des élablissements, organismes, œuvres ayant bénéficié de Union des femmes  francaices | | 
subventions ou prets au titre de l'action Sanitaire el sociale, (consultations des nourrissons). | » w | 14.000 
accordés par la cäisse régionale de Ssécurilé sociale de Rennes. Petites sœurs des pauvre » » | 40) 
Equipement hospitalier. ’ Caisse d'allocations familia | 
les de la Sarthe (n° 72-1), | 3.162.966 1 17.867.954 ! 91.011.174 
Gentre hospitalier du Mans. — Prêt de 140.000 francs versé le . 
4H mai 198 et remboursé le 27 juillet 1949, | 2 041 481 
Hôpital de la Flèche. — Subvention: 2.700.000 francs, non versée, 
Lutte antiluberculeuse. 
Comité de la Croix-Rouge française, le Mans. — Subvention: png hr gone Erémo À = ri AA a 
267.000 francs, versement de 143.923 francs le 5 septembre 194$, | set ls cam it vit 
83.075 francs le 6 octobre 1948. a —— = UE = 
Cours de préservation antituberculeuse du département de Ja 1917 1048 | 0 
Sarthe. — Subvention: 300.000 francs, versée le 7 août 1948. LS J1 1: Ë 
Sanatorium de Parigné-l'Evêque. — Subvention: 900.000 francs, ; frines francs fra 
versée le 31 décembre 1947; 800.000 francs, versée le 8 mai 194“; Aux services SOiaux de: 
rêt: 1 million de francs, versé le 31 mai 194$; rembourié: La Chartre-sur-le-Loir..... ste » 06.001 ! 0.0 
Loo.c00 francs le 7 mars 1949, 500.000 francs le 30 mai 1949. rc ina tes inde evaà 9.000 97.000 | 00 
Dispensaire antituberculeux du département de la Sarthe. — Sub- Tuflé ........., nestsesesesesetese 9.0) 27.000 | 20.00) 
vention: 500.000 francs, versée le 24 février 41949. PORN URS itinérantes de Ja gr | 
Croix-Rouge française du Mans (disnensaire de Pontlieue). —"Sub- roix-Rouge ..................... ” 37.500 11.000 
vention: 250.000 francs; versé: 74.700 francs le 8 juin 194, * FES _ ” 
110.000 francs le 21 octobre 1949, 2.783 C. A. du 18 février 1950, 13.004) 123.500 | 115.00 











62.517 francs le 143 janvier 1950, =." ms 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





